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JUSTICE CIVILE 

COUB DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 7 novembre. 

CAPITAL DOTAL. 
REMPLOI STIPULÉ. 

TIERS. 

OBLIGATION DES 

Lorsque, dans un contrat de mariage, le mari a été au-

torisé à faire l'emploi des capitaux de la dot de la femme, 

soit en immeubles, soit en rentes sur l'Etat, soit en ac-

quisitions de privilèges de vendeur, soit en cautionne-

ment, soit enfin en simples garanties sur ses biens, la 

Cour impériale, chargée d'interpréter le sens et la portée 

de cette stipulation, a pu décider, sans violer les principes 

sur l'inaliénabililé de la dot mobilière assujétie à l'obliga-

tion d'emploi (art. 1553 du Code Map.), qu'à raison des 

facilités données au mari par le contrat de mariage pour 

opérer l'emploi des sommes dotales, ladite stipulation 

n'engageait que lui et ne rejaillissait par sur les tiers. 

Ainsi, lorsque le mari, usant de l'autorisation qu'il avait 

ainsi reçue du pacte conjugal, a employé le capital de la 

dot à faire un cautionnement pour répondre envers l'Etat 

le sa gestion, comme receveur des finances, il a pu en 

toucher le remboursement sans que le Trésor, qui n'était 

point assujéli par une clause particulière du contrat de 

mariage à en surveiller l'emploi, ait eu à répondre de ses 

wnséquences envers la femme. 
Ainsi jugé, au rapport daM. le conseiller D'Oms et tmr 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M" Fabre (rejet du pourvoi de la dame Largey). 

Présidence de M. Jaubert. 

SAV1RE. — CAPITAINE. — RESPONSABILITÉ DE L'ARMATEUR. 

ABANDON. — CHOSE JUGÉE. 

I. Un jugement qui s'est borné à donner acte au pro-

priétaire d'un navire de la réserve par lui faite du droit 

d'abandonner le navire et son fret pour s'exonérer des 

obligations contractées par le capitaine, laisse en suspens 

la décision sur l'exercice de ce droit. Il ne juge donc rien 

à cet égard, et, conséquemment, il ne peut être invoqué 

comme ayant acquis l'autorité de la chose jugée. Réserver 

une question, ce n'est pas la juger. 

H. Le propriétaire d'un navire n'est pas fondé à exer-

cer le droit d'abandon reconnu par l'art. 216 du Code de 

commerce, lorsqu'il s'agit d'une obligation contractée par 

le capitaine, en dehors de sa qualité de capitaine et pour 

une opération étrangère au navire et à l'expédition qu'il 

était spécialement chargé de diriger. 11 peut en repousser 

'Responsabilité, et alors, n'étant pas obligé, il n'a pas 

■» . anaon à l'aire ; mais si, comme dans l'espèce, il a ra-

tifie l'obligation, elle lui est devenue personnelle et n'est 

pas de nature ù être éteinte par le moyen de l'abandon 

lui n est ouvert à l'armateur que relativement aux enga-

gements que le capitaine a souscrits dans la limite de son 

mandat. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-
lard e i 8ur ]es conclusions conformes de M. l'avocat-

genéral Sevin, plaidant M* Delaborde (rejet du pourvoi du 
s 'eur Marsaud et Ce). 

,E tI DE BOURSE. — PARI. — ACTION EN RÉPÉTITION. 

Lorsqu'il y a eu dol et fraude dans dés opérations de 

' u ou ue pari (ce qu'il appartient aux Tribunaux de con-
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fjr?Da "n 'eS somrnes qu >l 'u ' aviUt volontairement payées, 

echa > écision ' fon(lée sur la constatation d'un fait, 
\m, i * la eensure de la Cour de cassation et remplit le 
™ des art. 1967 et 1378 du Code Napoléon, 

les i
 au raPPort ue M. le conseiller Taillandier et sur 

^ conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

lm
 s0Urv°i du sieur Paulinier contre un arrêt de la Cour 

verch
 dû D

°
Uai

'
 du 24 février 1854

 (P
laidant M

*
 R

«-

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Mérilhou, conseiller. 

Bulletin du 7 novembre. 

^BROGvriON. — PAlliMENT. — CRÉANCIER PRÉFÉRABLE. 

%oléon r°gation élablie Par ̂ tiele 1251, n" 1, du Code 
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' 8u Pront de celui qui, étant lui-même créan-
s°u de se" 11 a -' tre cr^ancier qui lui est préférable à rai-
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s,,r lequel c '' (5at'c ' ljr antérieur sur l'immeuble même 
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e K.°2?; ("auguel et Giguel contre Lelavandier : 
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COUR IMPERIALE DE NANCY. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Iribunaux.) 

Présidence de M. Quenoble, premier président. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

La Cour impériale de Nancy, présidée par M. le pre-

mier président Quenoble, a tenu aujourd'hui son audience 

solennelle de rentrée, après avoir entendu la messe du 

Saint-Esprit, célébrée dans la grande salle des assises par 

Mgr Menjaud, évêque de Nancy et aumônier de l'Empe-

reur. Cet éminent prélat, M. le préfet de la Meurthe, M. 

le général commandant la subdivision, les membres du 

Tribunal civil et du Tribunal de commerce et les divers 

autres fonctionnaires civils et militaires résidant à Nancy 

assistaient à cette cérémonie. 

M. l'avocat-général Saudbreuil, sous ce titre : De l'in-

fluence des études théoriques sur l'application des lois 

et la pratique des affaires, a prononcé uu discours qui a 

produit la plus vive impression. 

Nous voudrions pouvoir donner en entier à nos lecteurs 

ce discours remarquable, dont nous extrayons les passa-

ges suivants : 

Le législateur, a dit M. l'avocat-général en commençant, le 
législateur qui a institué celte fête, et qui a ordonné que la 
reprise de vos travaux serait inaugurée par un discours, n'a 
pas voulu que cette harangue fût une vaine déclamation. Il 
prescrit à l'orateur de s'inspirer avant tout des circonstances 
et de voir s'il n'y renentrerait pas le sujet d'un utile ensei-
gnement sur les choses du devoir. 

Ayant à faire entendre cette année les paroles consacrées 
par l'usage, pour remplir cette tâche à la fois et dans la me-
sure de mes forces et suivant le vœu de la loi, j'ai dû me 
demander quelle était la situation, et si elle ne nous impose-
rait pas quelque urgente et particulière obligation dont nous 
eussions dès à présent à nous préoccuper. 

La situation, deux mots la résument : au dedans le calme, 
au dehors la guerre; la guerre trois fois sainte, Messieurs, 
car c'est, avec l'indépendance de l'Europe menacée, le dépôt 
de la science et des arts aujourd'hui confié à la garde des 
peuples de l'Occident, que leurs armées unies sont allées dé-
fendre sur la terre même d'où nous sont venus les sciences, 
les arts et h fier amour de l'indépendance. 

Du reste, nous pouvons être tranquilles, nous n'avons pas 
seulement pour garant du succès la vaillance de nos soldats, 
mais la justice et la grandeur de notre cause; les nations qui 
portent le flambeau de la civilisation ne sont pas à ce point 
dégénérées, qu'il puisse entrer dans les desseins de Dieu de 
permettre que ce vaste trésor de lumières reconquis sur la 
barbarie par le travail de tant de siècles, par tant de soins, 
de sueurs et de sang répandu, périsse encore une fois sous 
l'effort du barbare, et que la nuit noire se' fasse de nouveau 
surlo tnouJoi 

Dans de telles conjonctures, quel peut être notre devoir, à 
nous qui ne portons pas le poids du jour et n'affrontons pas 
les balles de l'ennemi, sinon de veiller", d'un œil plus atten-
tif, sur ce précieux trésor, et de le préserver de périls plus 
prochains encore, s'il est possible? 

Or, il m'a paru, Messieurs, que dans l'intérêt de la science 
qui se confond ici avec l'intérêt de la justice, dans l'intérêt d'un 
art utile et qui conduit quelquefois encore à la vraie gloire, 
certaines études théoriques n'obtenaient pas toujours l'impor-
tance et l'attention qu'elles méritent. C'est à ramener vers ces 
études, aujourd'hui trop délaissées, que je voudrais m'atta-
cher dans ce discours, eu montrant combien elles sont utiles 
à la pratique même des affaires. Peut-être ces réflexions ne se-
ront-elles pas un inutile conseil, non pour vous, Messieurs, 
auxquels il ne m'appartient pas de donner des conseils et dont 
les exemples auront dévancé mes paroles, mais pour cette jeu-
nesse qui se presse autour de nous, si studieuse d'ailleurs, et 
si jalouse de se montrer digne de servir la France, soit qu'elle 
doive un jour nous remplacer sur nos sièges, soit que, restant 
dans les rangs du barreau, elle aspire à l'honneur d'éclairer 

vos décisions par sa parole. 

M. Saudbreuil, poursuivant le développement de son 

sujet, a tracé du droit romain, envisagé comme droit pra-

tique, un brillant tableau : 

Rome, chacun le sait, fut le premier berceau de la juris-
prudence. La Grèce eut des artistes, des philosophes, des 
poètes.., elle n'eut pas de jurisconsultes. 

Le droit, science contenue et qui s'obstine aux tempéra-
ments, mélange austère de spéculation sage et de pratique 
réglée, devait répugner au facile génie de ces contrées bril-
lantes et aux témérités de leur capricieuse indépendance. 
Peut-être aussi, dans le rôle assigné par la Providence à ces 
deux grands foyers, la Grèce et Rome, avait-elle destiné l'un 
à montrer de quel état est susceptible et quels chefs-d'œuvre 
peut enfanter l'esprit humain, servi par l'inspiration, et ré-
servé à l'autre le soin de faire voir de quelles gigantesques 
entreprises est capable et à quelle hauteur peut s'élever le 

génie des affaires, uni au respect éclairé des traditions et à 

l'amour de là patrie. 
Le génie des affaires ! Rome le montra dans l'art des négo-

ciations, et, en leur donnant successivement pour alliés tous 

les peuples vaincus par leurs armes, il permit à une poignée 
de brigands, réfugiés dans un coin du Latiurn, où ils fuyaient 
la trop juste vengeance des lois, d'y tracer l'eneeinte d'une 
ville avec la charrue, de rêver pour cette ville la conquête du 
monde et de l'accomplir. 

Rome le porta dans la science du gouvernement, et il per-
mit à son sénat, au milieu des luttes intérieures, des déchi-
rements, des factions et du tumulte de la place publique, de 
garder, de régir l'univers et de lui dicter des lois, jusqu'au 
jour où, l'ambition l'emportant sur le patriotisme, et la sédi-
tion ayant passé du forum aux armées, et des armées aux pro-
vinces, la sagesse commanda de remettre à un seul le soin de 
gouverner ce vaste empire, sous peine de le voir se scinder. 

Mais, nulle part, peut-être, chez les Rouiaina, cet étonnant 
génie n'apparut davantage que dans l'économie et le règlement 

de leurs intérêts civils. 
Le problème était difficile ! Il fallait d'une loi dure, cruelle 

même, et faite pour uu état de choses ancien, d'un droit res-
treint et peu flexible dans son action, à cause de son symbo-
lisme, de l'âpre et étroite exigence de ses formules, il fallait, 
dis-je, de cette loi, sans la détruire et en respectant le vieux 
droit quiritaire, aussi intimement uni, dans la pensée du 
peuple romain, au sort de la vie étemelle que l'existence même 

du Capitole, — faire sortir un droit fécond et progressivement 
assoupli aux exigences multiples d'une situation mobile et qui 

allait toujours s'agraudissant. U fallait, eu outre, ce résultat 
obtenu, en faire descendre les bienfaits aux innombrables dé-
tails de la vie quotidienne et de l'application pratique. 

Le premier de ces résultats, Rome se l'assura par l'institu-
tion et la sagesse de ses préteurs. Je n'ai pas à retracer ici au 
moyen de quels procédés, par quels discours ingénieux, ceux-
ci, sans briser l'airain des Xll tables, parvinrent à l'amollir 

en quelque sorte, et à le rendre ductile. 
Le second fut l'œuvre de ses jurisconsultes, car, on se trom-

perait grandement si l'on voulait ne voir dans les jurisconsul-
tes romains que des docteurs préoccupés de théorie. Assuré-

ment, ils furent des théoriciens incomparables; nul n'a parlé 
comme eux la langue de la science, et, sous ce rapport, leurs 
textes sont restés des modèles. Mais avant tout et surtout, ils 
étaient des hommes pratiques, et dans la haute et véritable 
acception du mot, des hommes d'affaires. Leur rôle, leur in-
tervention dans les choses de la cité, furent un rôle et une in-
tervention essentiellement pratiques. Que faisaient-ils, en ef-
fet, lorsque, siégeant dans leur vestibule, au milieu des por-
traits de leurs ancêtres, on les voyait, dès l'aube du jour, en-
tourés par une multitude de clients de tout rang et de tout 
âge, qii les obsédaient encore, et sous les portiques, et sur les 
places publiques, et dans les promenades ? Que faisaient-ils, 
lorsque le prêteur avait recours à leur avis sur un cas difficile, 
lorsqu'i's étaient appelés par les juges en qualité d'assesseurs, 
et par lts empereurs dans leurs conseils ; lorsqu'ils dictaient 
les testaments des citoyens ou la formule des stipulations ?... 
Que faisaient-ils même lorsque, réunis près du temple d'A-
pollon OJ dans l'auditoire des Tribunaux, ils y débattaient 
ensembh les plus difficiles et les plus importants points de 
droit? — sinon consulter, statuer ou disserter sur des affaires, 
sur des différends, et sur les questions qui en naissent? 

Il y a plus ; ce qui brille peut-être du plus remarquable 
éclat dans leurs écrits, qui, pour quelques uns, ne furent que 
le journal de leur vie et l'analyse raisonnée de leurs travaux 
pratiques, c'est le côté pratique lui-même. C'est d'abord, 
quant à la forme et dans les plus célèbres, une grâce et une 
modestie singulière de langage d»no un »ijie d'une rare élé-
gance et d'une concision inimitable ; ce sont les conséquences 
tirées des principes par une méthode d'une rectitude toute 
géométrique, et, en même temps, un tact, une sorte de sens 
juridique qui les avertit toujours à propos qu'un principe a 
épuisé ses déductions, et qu'il ne saurait être poussé plus loin 
sans sortir des conditions mêmes de la justice. C'est encore le 
même soin donné aux détails qu'à l'ensemble, un vif senti-
ment de l'équité, un discernement exquis, une dialectique 
des plus subtiles, toutes les qualités enfin qui font que, dans 
les ouvrages de ces grands praticiens, les plus inextricables 
replis des questions et des matières les plus obscures se trou-
vent successivement éclairés comme par une lampe qu'une 
main sûre aurait promenée dans les détours et jusque daus 
les plus mystérieux recoins de ce vaste et ténébreux laby-

rinthe. 
Or, voulez-vous savoir quel fut leur secret à ces hommes 

tellement supérieurs que leur supériorité nous étonne encore 
et nous confond? Ecoutez leur histoire telle que l'antiquité 

nous l'a transmise. 
Ce n'était pas, à Rome, un médiocre honneur que celui d'in-

terpréter les lois ; le droit en fut d'abord réservé aux décem-
virs, et, plus tard, au collège des pontifes. Il ne devint le par-
tage des simples particuliers que longtemps après l'établisse-
ment des XII tables, et encore pendant plusieurs siècles fut-il 
le privilège du seul patriciat. Mais, quand à leur tour les 
plébéiens purent y aspirer le titre éminent de jurisconsulte 
resta l'ambition des citoyens les plus illustres par leur nais-
sance, leur mérite, leurs services et leurs emplois. 
*--^>' -» £cu t Uc »uli lo toic impuitaiii ejua w IUITÎ uunieiait. 

Ceux qui l'obtenaient de ta confiance publique étaient prépa-
rés, pour ainsi dire, dès l'enfance à le remplir d'une manière 

digns de la grandeur romaine. 
Le jeune Romain, né d'une mère chaste, et dont l'avenir 

devait faire un jurisconsulte après avoir été nourri du lait et 
porté sur les bras de cette mère, qui mettait sa principale 
gloire à régler sa maison et à se dévouer à sa famille, était 
confié d'abord aux soins de quelque parente d'un âge mûr, de 
mœurs irréprochables, devant laquelle on n'eût jamais osé 
rien dire ni rien faire qui pût blesser l'honnêteté. Ce n'étaient 
pas seulement les exercices et les travaux, mais k-s délasse-
ments mêmes et les jeux que cette sage gardienne surveillait 
et qu'elle tempérait par une sorte de religieuse décence. Par 
l'effet de cette sage discipline, ces jeunes intelligences, dont 
aucune impression vicieuse n'avait altéré la pureté, saisis-
saient pleinement tous les arts libéraux, et vers quelques scien-
ces qu'elles se portassent ensuite, guerre, jurisprudence, art 
oratoire, elles se livraient sans partage à l'étude et en épui-

saient les trésors. 
L'histoire nous a conservé le vaste plan d'études auquel 

s'assujétissaient ceux que leurs goûts conduisaient vers la 
science du droit. U s'agissait pour eux de bien autre chose, 
en vérité, que d'apprendre les lois de leur pays et de les com-
parer aux décisions des Tribunaux. Leurs travaux embras-
saient toutes les connaissances de leur temps. Histoire, phi-
lologie, grammaire, philosophie, sciences naturelles, littéra-
ture, poésie , ils approfondissaient tout. Non contents des 
maîtres que Rome leur offrait en foule, ils parcouraient la 
Grèce et l'Asie; là, se mêlant aux disciples des écoles d'Athè-
nes, ils remplissaient leurs âmes de toutes les sciences qui 
traitent du bien et du mal, du juste et de l'injuste, de ce qui 
est honnête et de ce qui ne l'est pas. De l'Académie, ils appre-
naient la polémique; Socrate leur enseignait la vettu, Zenon 

la dignité humaine. 
A cet immense travail d'initiation, ils jugeaient prudent 

encore de joindre les leçons de l'expérience. De retour dans 
leur patrie, ils briguaient d'abord quelques magistratures que 
plus tard il reçurent de la main du prince, et cette- autre 
magistrature domestique qu'ils devaient tenir de leurs seuls 
talents, il leur arriva souvent de ne l'exercer qu'après avoir 

déposé les insignes du préteur, du consul, du pontife et mê-

me du dictateur. 
Dans ce ministère difficile, presque tous conservèrent la 

simplicité antique, mêlée d'abord à l'antique rudesse, plus 
tard unie à cette politesse virile qui, à Rome, se teignit elle-
même du génie romain et s'appela urbanité. Au milieu de la 
corruption universelle, le plus grand nombre resta pur, et si, 
dans leurs rangs, on put voir un capiton pousser l'esprit de 
basse adulation jusqu'à demander, en plein sénat, conira le 

désir de Tibère lui-même, qu'un chevalier romain fût déclaré 
coupable du crime de lèse-majesté, pour avoir converti en 
vaisselle des pièces d'argent marquées à l'effigie de l'Empe-
reur, par l'exemple du plus grand de tous, par l'exemple de 
Papinien mis à mort à trente-six ans, sur l'ordre de Caraealla, 
pour avoir refusé de défendre une cause injuste, il fut aussi 
prouvé que, dans l'âme de ceux qui surent se préserver de 
l'abaissement, l'indépendance et l'amour de la justice pou 

vaient au besoin s'élever jusqu'à l'héroïsme. 
Tels furent ces hommes ! ne vous étonnez donc pas de leur 

crédit immense, des honneurs inusités qu'ils reçurent, de la 
vénération du peuple pour eux, de leur maison appelés l'ora-
cle et le tribunal perpétuel de la république et de leurs déci 
sions mises au rang des lois. Ils ne furent pas seulement les 
plus sages, les plus dignes de leurs temps, ils en furent en-
core les plus expérimentés et les plus savants. Par eux le 
droit, sans se dépouiller encore entièrement de sa dureté théo-
cra.ique et de son allier exclusivisme, s'empreignit néanmoins 
et se pénétra des maximes de cette philosophie stoïcienne qui 
l'ut comme un pressentiment de la lumière qui ne devait pas 
tarder à paraître sur le Thabor, et secondés en cela par la po-
litique des empereurs, ils servirent puissamment la cause de 
l'humanité. Ainsi s'explique comment, après s'être imposés à 
leur pays par le seul ascendant de la vérité, après être restés 

la loi du vaincu pendant le moyen-âge, leurs écrits retrouvés 
au douzième siècle dans le sac d'une ville prisj d'assaut, sont 
devenus le refuge et le droit commun de l'Europe, s'échappant 

des liens de la barbarie, et comment, leur autorité se perpé 

jusqu'à nous décorés du beau nom de raison écrite.—Ainsi se 
justifie, enfin, comment eux-mêmes ayant élevé au droit pra-

tique, ne l'oublions pas, au droit pratique! un monument 

d'une sagesse auguste, sur ;e frontispice de ce monument il 
leur fut donné do pouvoir inscrire cette définition du droit 
pratique lui-même, qui, venant de tels hommes,' ne fut ))as 
trouvée trop pompeuse : Jurisprudentia est divinarum atque 
humanarum rerum nolitiajusli atque injusli scienlia. 

M. l'avocat général fait suivre ce morceau d'une étude 

analogue sur le droit moderne; puis, amené à parler de 

l'art oratoire , passant encore de l'antiquité au temps ac-

tuel, il a esquissé, en traits qui ont éveillé les plus émou-

vants souvenirs, le portrait de deux orateurs qui ont fait 

la gloire du barreau et de la magistrature de Nancy. 

Quels hommes, Messieurs, a dit M. l'avocat général après 
quelques mots sur les orateurs romains, quels hommes ! com-
bien chacun de nous, quand il les tomemple, doit se sentir 
petit! Et pourtant, ici même, ont paru deux hommes, deux 
avocats, deux magistrats, qui, pour l'art d'émouvoir et de con-
vaincre, n'ont pas été jugés indignes de leur être comparés. Je 
de lésai pas encore nommés! à quoi bon? Comment leurs 
noms ne seraient-ils pas sur toutes les lèvres, du moment où 
il est question d'éloquence dans cette enceinte, où leur voix 
éloquente a si souvent retenti, en présence de ce barreau dont 
ilo oont la gUlro, Jov.ul colk 0.u> J»..t ils fu l eu l la luuneiB 

et l'ornement, dans cette ville dont ils sont le plus légitime 
orgueil, en face de ces bancs sur lesquels leur généreuse pa-

role enchaîna si souvent la vengeance des réactions ! 
Mais, au moment de faire revivre quelques-uns de vos traits, 

au moment de vous réveiller de voire commun sommeil pour 
vous replacer encore une fois face à face, ainsi que vous fûtes 
si longtemps à cette barre, et de vous demander les enseigne-
ments de votre vie, ombres chères et vénérées, je me sens l'â-
me remplie d'un indicible sentiment de resjiectet d'effroi. Est-
ce à moi qu'il appartient de venir ainsi troubler le repos de 
votre tombeau, moi qui n'eus pas le bonheur de vous enten-
dre et qui n'ai pu que vous entrevoir dans les souvenirs de 
ceux qui vous ont connus? L'entreprise n'est-elle pas au-des-
sus de mes forces? Ah ! si j'y succombe, que son but pieux et 
l'admiration qui me guide soient du moins ici mon excuse !^ 

Orateur à la manière antique et qu'animait le souffle de Dé-
mosthènes, M. Bresson abordait le sujet avec la même ardeur 
que, soldat, il eût affronté le feu d'une redoute. Ne croyez 
pas cependant que cette ardeur fût de l'indiscipline! Trop 
versé dans les secrets de l'art pour ne pas savoir que se con-
tenir est une force, son impétuosité même était réglée. Le 
soin que l'on remarquait sur sa personne, et qui chez lui in-
diquait le respect de soi-même, il le faisait régner dans ses 
discours, habilement conçus, et, sur un plan d'une harmonie 
savante, ses arguments, disposés avec ordre, comme des esca-
drons accoutumés à vaincre, il les conduisait au succès avec 
celte autorité de geste, d'attitude et d'accent qu'il aurait eue 
sur le champ de bataille, si le démon de l'éloquence qui le 
b«uu»ahHti» litfti cuiç»e, jqiwA minore, a» nobl« métier des 
armes. 

L'autre... Comment le définir? 
Dirai-je que, nourri, lui aussi, de la moelle des anciens, il 

eut cependant une inspiration plus moderne? Si, en effet, son 
style eut ce parfum, cette saveur, ce tour particulier que 
donne seul le commerce assidu des grands écrivains de Rome 
et d'Athènes, il sut trouver aussi ces accents lyriques, ces 
tons de mélBncolie rêveuse que les anciens ne connurent pas, 
et qui procède directement de la poétique du christianisme. 

Dirai-je encore, pour compléter cette esquisse, qu'avec une 
imagination plus riche, peut-être, plus de sensibilité et de 
vrai savoir, il fut, dans une autre sphère, uu modèle assez 
semblable à celui que réalise André Chénier en poésie, et que, 
penseur, il eut parfois le vol de Platon? 

Tout cela peut donner une idée de l'écrivain, non de l'o-

rateur. 
Comment définir la voix humaine ? et dans la voix humaine 

ce qu'il y a de plus profond, de plus mystérieux, de plus in-
définissable, l'émotion qu'elle recèle? Comment mesurer sur-
tout la profondeur d'émotion de cette voix qui n'était qu'at-
tendrissement et que larmes, voix si douce qu'on eût dit une 
harmonie céleste et dont il nous est resté comme un écho qui 
vibre encore quelquefois sous ces voûtes! Vous demandez le 
secret de cet orateur; il n'en a qu'un. Il parle... Il parle, et tout 
le monde est sous le charme de cette parole enchanteresse ; il 
parle, et on se sent remué jusqu'au fond des entrailles; il par-
le, et chacun suit, suspendu à ces lèvres sur lesquelles il sem-
ble que, comme sur les lèvres de Platon nouveau né, les 
abeilles du mont Hybla sont aussi venues déposer leur miel. 

D'ordinaire, M. Fabvier n'arrivait à la difficulté qu'après 
des préparations et par des détours infinis ; mais le caprice 
apparent de ces gracieux méandres au milieu desquels il pro-
menait d'abord l'auditeur n'était le plus souvent qu'un artifice 
de plus employé pour mieux s'emparer de lui. Tout à l'heure, 
l'orateur paraissait accablé sous le poids de sa cause; atten-
dez..., le voici maintenant qui la domine, qui la gouverne eu 
maître et la mène où il veut. 

Tantôt, s'élevant avec elle sur les ailes de la pensée, il la 
transportait à des hauteurs inaccoutumées, où sa brillante 
imagination la faisait apparaître comme transfigurée à travers 
des splendeurs d'une magnificence sans égale. Tantôt, la ra-
menant vers la terre, au milieu de cette humanité d'où elîa 
sort et qui la juge, il versait sur elle les trésors inépuisables 
de sensibilité que renfermait sa belle âme. Et ne croyez pas 
qu'ainsi ses ressources fussent épuisées ! 

Fallait-il faire appel au raisonnement ? Il était prêt ; et ra-
rement le sophisme eut à se mesurer avec un dialecticien plua 
redoutable. Autre chose, et plus curieuse encore peut-être, s'iL 
est possible! Rencontrait-il sur sa rouie quelque vieux point 
de droit bien usé, bien rabattu, sur lequel il semblait que 
tout eût été dit? Alors apparaissait uu jurisconsule consommé 
dans l'art de rajeunir les questions par des aperçus nouveaux 
et d'une profondeur souvent merveilleuse. 

En tout ce qui touche à l'art de bien dire, il fut supérieur 
et cette supériorité, tlla se montrait daus les moindres cho-
ses; le dirai-je? jusque dans ces petites harangues, que leur 
multiplicité même a rendues banales, et qu'il sauvait de la 
vulgarité par des tournures de langage que lui seul savait dé-
couvrir. > 

Ajouterai - je que ce poète, ce penseur éminent, ce profond 
jurisconsulte, ce moraliste pour lequel le cœur humain n'a-
vait pas de secrets, ce grand et magnifique orateur avait la 
simplicité et la candeur naïve d'un enfant; qu'il n'y eut d'é-
gal à son talent que sa modestie et sa boulé ; que les hon-

neurs qui vinrent le chercher l'embarrassèrent plus qu'ils 
ne le séduisirent; que le dernier surtout il le mit au nombre 

de ses malheurs, puisque, l'appelant aux dignités suprêmes 
de la magistrature, il devait l'éloigner de cette ville où il au-

rait voulu mourir, et de sa maison des champs; ce Tusculmn 
où lui aussi, le devoir accompli, il aimait à se délasser de se» 
travaux. 

Homme privilégié ! nature d'élite! Pour toucher ù la per-. 
fection même, il ne lui a manqué qu'un peu plus de ressort 

Ne nous en plaignons pas! s'il eût obtenu davantage il eût 
été autre; et qui de nous ne regretterait de no pas retrouver 
cette chère et pure image au fond de ses souvenirs? r

ea 

plaignons pas, lui surtout ; mais reconnaissons là bien plutôt 
l,l'Ulill .l ,.t l_ . « . ' . 

tuant d'âge eu âge, ces écrits ont mérité l'honneur d'arriver i une singulière marque de prédilection de la part de celui qui^ 
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USUFRUIT. — IM-

SPECIAL. — RENTE 

pour unir les hommes entre eux par les liens d'une solidarité ' 

plus étroite, tout en les pétrissant du même limon, a voulu 

qu'ils fussent doués de facultés et d'aptitudes diverses. La 

perfection n'est pas de ce monde, et les vertus qui donnent le 

plus de relief au caractère sont rarement sans alliage. Si, à 

celui-ci, auquel il avait tant donné, Dieu refusa la forte trempe 

qui lait les hommes d'action et les ambitieux, c'est qu'il vou-

lait le rattacher par un anneau d'or à la chaîne interrompue 
du genre humain. 

Et maintenant dites, ombres généreuses, à quoi dùtes-vous 

tant de triomphes dont votre pays est si fier? A vos brillantes 

facultés sans doute, mais à ces facultés fécondées par les veil-

les, a votre jeunesse diversement mais fortement éprouvée, à 

cet ensemble exquis de rares et belles connaissances qui vous 

rendit familier le commerce de tous les grands hommes et qui, 

après avoir fait de vous des orateurs de premier ordre, permit 

que, sur le déclin des ans, vous ayez été comptés au nombre 

des oracles de la Cour régulatrice. 

Ce discours terminé, M. le procureur-général s'est levé 

pour demander acte de ce que les prescriptions de l'arti-

cle 34 du décret de 1810 avaient été remplies. 

La Cour, a dit M. le premier président, faisant droit aux 

réquisitions de M. le procureur-général, lui donne acte de 

ce qu'il a été éloquemment satisfait aux dispositions de la 

loi. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2" ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du 6 juillet. 

VENTE. — RESCISION POUR LÉSION. — 

MEUBLES PAR DESTINATION. — RKVBNU 

VIAGÈRE. 

La rescision pour cause de lésion de plut de sept douzièmes 

d'un* vente d'usufruit est recevable dans le cas où la vente 

a été faite pour une rente viagère évidemment inférieure au 

revenu des immeubles affectes à l'usufruit. (Art. 1674 du 
Code Nap.) 

Dans le calcul de ce revenu, on ne doit pas ajouter au revenu 

des immeubles par nature un chiffre spécial et distinct 

pour le revenu des immeubles par destination. 

Le Tribunal civil de Cognac avait statué, le 28 mars 

1854, de la manière suivante : 

<\ Attendu que l'art. 1674 C. Nap. n'admet l'action en res-
cision qu'autant qu'il existe entre îe pu* nsci <,t i«. j/ii* stipulé 

«ne lésion de plus de sept douzièmes ; 

« Que s'agissant, dans l'espèce, de l'abandon d'un droit d'u-

sufruit consenti par la veuve Marchand au profit des héritiers 

Mu-propriétaires, moyennant une rente viagère de 200 fr. par 

an, il ne pourrait y avoir lieu à la rescision qu'autant que le 

ïendernent annuel de l'usufruit abandonné viendrait à dépas-

ser douze fois le cinquième de la rente stipulée par l'acte du 2 
janvier 1852 ; 

« Que, dans l'espèce, ce rendement devait donc s'élever à 
plus de 480 fr. par an ; 

« Attendu que le jugement du 26 avril 1853 a réduit le dé-
liât à la vérification de ce point de fait ; 

« Attendu que, du procès-verbal régulier dressé par les 

experts chargés de cette vérification, il résulte que le revenu 

total des immeubles qui devaient être soumis à l'usufruit de 

la veuve Marchand, doit être porté au chiffre de 555 fr. ; 

« Attendu quece chiffre se trouve, en apparence, supérieur 

à celui de 480 fr. plus haut déterminé ; mais qu'il est à re-

marquer que l'abandon du 2 janvier 1852 n'a eu lieu qu'à la 

charge d'un passif de 4,540 fr. porté au contrat, et qui se 

trouvait, quant à l'intérêt dont il était productif, à la charge 
de l'usufruitière; 

« Attendu que ces dettes, qui ont été intégralement acquit-

tées par les nu-propriétaires, laissaient à la charge de la 

veuve usufruitière l'obligation de faire face, sur le produit des 

biens soumis à son usufruit, au paiement d'un intérêt qui s'é-
levait annuellement à 227 fr. ; 

« Attendu qu'en déduisant cette somme de celle de 555 fr., 
jirouuiv Ue» bleus, il uo datait plus rester pour la veme usu-
fruitière qu'un bénéfice réel de 328 fr. par an ; 

« Attendu qu'entre ca chiffre de 328 fr. et celui de 480 fr., 

qui devrait êire dépassé pour qu'il y eût lésion, il existe en-
core une différence de 152 fr. ; 

« Attendu qu'indépendamment des immeubles soumis à l'u-

sufruit, l'acte attaqué contient encore abandon d'usufruit sur 

des meubles et immeubles par destination dont la valeur por-

tée à l'inventaire, et déduction faite des 970 fr. de reprises 
exercées en nature par la veuve, s'élève à 3,429 fr. ; 

« Atiendu que ces diverses valeurs ne tombaient pas sous 
le coup de l action en rescision ; 

« Que, d'ailleurs, «lies sont loin da représenter un revenu 

de 152 lr., q l 'il tau Irait dépasser pour qu'if y eû lésion ; 

« Que. celte vérité est surtout sensible lorsqu'on Considère 

que le droit de jouir de ces valeurs ne pouvait exister, pour 

la veine Marchand, qu'a la charge d 'en conserver ia subsian-

ce, et que
1
 parmi el .es figurent, pour 1,112 fr., les immeubles 

par destination, qui n'ont pas d'antre rendement que ceux 
des immeubles mêmes; 

« Alteti lu qu'en admettant même une appréciation par 

\ voie de ventilation, et en repartissant proportionnellement les 

dettes et les renies viagères sur les meubles et les immeubles, 

on est conduit encore à reconnaître que dans aucun cas la lé-
sion n'existe; 

« Attendu enfin qu'indépendamment des charges 'déjà indi-

quées, le contrat du 2 janvier 1852 imposait aux héritiers 

Marchand l'obligation de subir diverses réserves de jouis-
sance ; 

« Attendu que rien dans la cause ne justifie la demande 

faite par la veuve Marchand d'une nouvelle expertise ; que 

celle à laquelle il a été procédé offre à la justice toutes les 

garanties désirables, et qu'elle est d'ailleurs conforme aux 
prescriptions du jugement qui l'avait ordonnée ; 

« Attendu enfin que l'acte du 2 janvier 1852, sainement 

iuterprété dans son esprit, et eu égard aux différentes cir-

constances qui s'y rattachent, présente bien moins le carac-

tère d'un contrat réellement commutatif que celui d'un véri-

table pacte de famille ; 

« Attendu que, si cette considération toute morale n'a pu 

être suffisante à elle seule pour faire repousser l'action en lé-

sion, elle doit cependant rendre la justice d'autant plus sévère 

dans les moyens d'en accueillir la preuve ; 

« Attendu que cette preuve, loin d'être établie, est, au con-

traire, combattue par les résultats de l'expertise qui a eu 
lieu; 

« Que, dans cet état de choses, il n'y a lieu, dès lors, d'ad-

mettre qu'en la forme seulement, l'opposition de la veuve Mar-

chand, et qu'au fond l'action par elle introduite doit être 
repoussée ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal reçoit, pour la forme seulement, l'opposition 

de la veuve Marchand envers le jugement de défaut congé du 

20 février dernier, et, statuant au fond, déclare ladite veuve 

Marchant mal fondée dans le chef de sa demande relative à la 

rescision pour cause de lésion de la cession d'usufruit conte-

nue daus l'acte du 2 janvier 1852; en conséquence, l'en dé-

boute et la condamne eu tous les dépens. » 

Appel par la veuve Marchand. 

Voici l'arrêt : 

« Attendu que l'estimation faite par les experts est établie 

sur des bases parfaitement justes ; 

« Attendu que c'est avec raison que les premiers juges ont 

refusé d 'admettre la prétention de la veuve Marchand , qui 

tendait à faire ajouter au revenu des immeubles par nature le 
revenu des immeubles par destination ; 

« Attendu que les immeubles par destination incorporés aux 

immeubles eu nature n'ont point un revenu propre et distinct; 

qu'ils concourent seulement à former le revenu ordiuaire du 

domaine ; qu'à ce point de vue ils tombent sous le coup de 

l'action en rescision; 

« Mais attendu que l'estimation des experts et les calculs 

adoptés par le Tribunal sont établis eu égard au produit in-

divisible des immeubles par nature connue des immeubles 
par destination; 

« Attendu que vainement on soutient que quelques-uns 

<Jeg objets immeubles par destination , comme des chau-

dières, peuvent être loués pour le service des immeubles voi-
sins ; 

<t Attendu que cette allégation n'est point justiSée ; qu'au 

surplus, un fait aussi accidentel, et qui excéderait le pouvoir 

de l'usufruitier, ne serait point de nature à être pris en con-

sidération ; 
« La Cour, etc. » 

plaidants, M' (Conclusions, M. Darnis, 

tar et Brochon, avocats.) 
avocat-général Bal-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

(Jurisprudence de la chambre du conseil.) 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — DÉSIGNATION DE LA MÈRE SOU» DE 

FAUX NOMS DANS L'ACTE DE NUSSAN<:E. — NOMINATION PAR 

LE TRIBUNAL DU TUTEUR ad hOC. 

« Attendu que C..., requérant, allègue queMarie-Anne P..., 

sa femme, a mis au monde, le 24 janvier 1851 , un enfant qui 

a été inscrit sur les registres de l'état civil de la commune de 

 sous les noms de François B.,., et dont la mère a été dé-
signée sous ceux de Marie B... ; 

« Qu'il a désavoué cet enfant par acte extrajudiciaire, et 

qu'il demande que le Tribunal lui donne un tuteur ai hoc 

contre lequel l'action en désaveu sera poursuivie en justice; 

« Attendu que la nomination de ce tuteur ne saurait être 

faite conformément aux dispositions des art. 405 et suivants 

du Code Napoléon ; car si la mère de François a été désignée 

sous de faux noms dans l'acte de naissance, il s'en suit que la 

filiation de cet enfant est incertaine, et qu'ainsi il serait im-

possible de composer un conseil de famille de la manière dé-
terminée par la loi ; 

« Attendu que les règles posées par les articles précités ne 

sont point nécessairement applicables lorsqu'il s'agit de don-

ner au mineur un tuteur chargé de le représenter dans une 

affaire d'une nature exceptionnelle ; qu'alors, en effet, sites ne 

sont obligatoires qu'autant que la loi en a prescrit l'observa-

tion par une disposition expresse, ainsi que le démontre le 

rapprochement des art. 838 du Code Napoléon et 968 lu Code 
de procédure civile; 

« Attendu que l'art. 318 du Code Napoléon n'a poir.t déter-

miné le mode suivant lequel le tuteur ad hoc de l'enfant désa-
voué peut être nommé ; 

« Qu'il suit de là que c'est au Tribunal qu'il appartient de 

désigner la personne qui sera chargée de défendre les intérêts 
de François ; 

« Nomme tuteur ad hoc, à l'effet de représenter ledit 

François et de défendre à la demande en validité de désaveu que 
C... oo proposa do (armer. » — (25 janvier 1854.) 

FEMME DOTALE — ÉTABLISSEMENT DE 

AUTORISATION. 

SES ENFANTS. — 

L'autorisation du mari suffit pour valider le partage an-

ticipé qu'une femme dotale fait de ses biens dotaux au 
profit de ses enfants. 

« Attendu que la femme W de S , mariée sous le 

régime dotal, et assistée de son mari, annonce l'intention de 

pourvoir à l'établissement de ses enfants, et sollicite laper-

mission de faire en leur faveur le partage anticipé de ses 
biens dotaux ; 

« Attendu qu'il n'est pas permis à la femme d'aliéner ses 

biens dotaux par un acte de donation pure et simple; que 

toutefois, aux termes de l'art. 1556 du Code Napoléon, elle 

peut les donner avec l'autorisation de son mari, pour l'éta-

blissement de leurs enfants communs ; mais que, dans ce cas, 

si la cause de l'aliénation est conforme à la loi, le consente-

ment du mari suffit, la validité du contrat n'étant point subor-
donnée à l'approbation de la justice; 

« Attendu que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que 

pour statuer sur les affaires soumises par la loi à sa juridic-
tion ; 

« Par ces motifs, 

« Rejet. » 

MINEUR. MARIAGE. CONSEIL DE FAMILLE. 

niions 

nécessaire 

Il n'v a lieu d'homologuer la délibération ayant pour 
objet de consentir au mariage d'un mineur. Cette délibé-

ration est exécutoire par elle-même. 

«Attendu que par délibération, en date du 25 février 1854, le 

conseil de famille de la mineure D... adonné son consentement 

au mariage projeté entre elleetP...etautoriséletuteuràassis-

ter la mineure pourlavaliditéducontratetpourlacélébration; 
qu'il a autorisé, en outre, le tuteur à emprunter pour elle 
5,000 fr. avec affectation hypothécaire ; 

« En ce qui concerne les deux premiers chefs : 

« A'tendu qu'il résulte des art. 160 et 1398 du Corl« Napo-

léonque les (délibérations du conseil de famille relatives au 
mariage îles mineurs, et a l'acte qui eu ré^le les aèt 

emie.*, sont v.tlables . t exécutoires s.ms qu'il soit 

dè jùslifi r le l 'approbation de la justice ; 

« Eu ce qui concerne le troisième chef : 

« Attendu qu'il est démontre par les documents produits 

que la mineure, est débitrice d'un capital de 5,000 fr. envers 

les héritiers de la veuve L... qui, usant de leurs droits, en 

exigent le remboursement ; que le tuteur ne détient pas des 

valeurs suffisinte» pour acquitter cette dette ; qu'ainsi, dans 

l'intérêt de sa pupille, il est indispensable de recourir à un 

emprunt qui devra être garanti par une affectation hypothé-
caire ; 

* Par cet motift, 

« Homologue la délibération susdatée, mais seulement en 

ce qui a rapport à l'emprunt d'une somme de 5,000 fr. ; or-

donne que, pour cette partie, elle sera exécutée selon sa for-
me et teneur ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer quant au surplus. » — 
(5 avril 1854.) 

MINEUR. — INTERDICTION. — DEMANDE PAR LE TUTEUR. 

Un mineur peut être interdit; celui qui poursuit l'inter-

diction doit mettre en cause le mineur et son prolecteur 

légal. Si la-demande est formée par le père administrateur, 

le Tribunal doit nommer un administrateur spécial aû 
mineur. 

« Attendu que les époux P... annoncent l'intention de pour-

suivre l'interdiction de Philippe-Léon P , leur fils mi-
neur; 

« Attendu que la procédure à suivre lorsqu'il s'agit d'inter-

diction ne diffère de ia procédure ordinaire qu'en ce qu'elle 

exige certaines formalités que le caractère spécial de la de-
mande rend nécessaires; 

« Attendu que Léon P doit figurer personnellement dana 

le procès qui va lui être intenté, parce qu'il est indispensable 

que le Tribunal puisse apprécier l'état de ses facultés intel-
lectuelles ; 

« Attendu toutefois qu'en règle générale, le mineur non 

émancipé étant présumé incapable ae défendre ses intérêts, 

doit être représenté devant les Tribunaux par celui à qui la 

loi a confié le soin de le protéger ; que cette règle ne saurait 

recevoir d'exception lorsqu'il s'agit d'un procès tendant à 

interdiction, puisque la demande est appuyée sur ce motif 

que le défendeur ne possède même pas ce degré d'intelligence 
et de raison dont un mineur peut être doué ; 

« Attendu qu'il importe d'autant plus que la défense soit 

sérieuse et complète, que le procès intéresse tout à la fois la 

considération, la liberté, l'avenir de celui contre qui il est 
dirigé; 

« Attendu que S... père, administrateur de la personne et 

des biens de son fils, aux termes de l'article 389 du Code Na-

poléon, est, en cette qualité, chargé de le représenter dans 

les instances où il est partie; mais qu'évidemment, dans l'es-

pèce, il lui sera impossible de remplir le devoir que la loi lui 

impose, puisqu'il s'est constitué l'adversaire de Léon ; 

« Qu'à raison de cette circonstance, il est indispensable 

qu'un protecteur spécial soit donné à Léon en remplacement 
de son père ; 

« Attendu que la désignation de ce protecteur ne doit pas 

être faite par le conseil de famille, puisque Léon n'est pas en 

tutelle, et que le conseil de famille n'a aucune autorité, au-

cun droit de surveillance à l'égard du mineur dont le père et 

la mere sont vivants ; qu'il s'agit uniquement de pourvoir au 

remplacement de S... père, en sa qualité d'administrateur lé- . 

gai, et qu'i^ appartint au, Trjbu
B

ai de choisir le remplaçant; j 

« Par cés motifs, 

« Nomme etc. » — (27 mars 1854.) 

FEMME DOTALE. ENFANT ADOPT1F. EMPRUNT AVEC HYPO-

THÈQUE SUR LE BIEN DOTAL POUR LUI CONSTITUER UNE 

DOT. 

« Attendu que, par son testament, D... a légué 70,000 fr. à 

la femme D..., à la charge d'employer les deux tiers de cette 

somme à l'acquisition d'un immeuble qui serait inaliénable 

pendant la durée de son mariage, comme si elle était soumise 

au régime dotal et s'était constitué cet immeuble en dot; 

« Attendu que, pour satisfaire à cette condition, la femme 

D... a acheté une maison rue de Chaillot ; 

« Que, depuis, elle a adopté Emilie D,.., et que l'adoption 

admise par le Tribunal de première instance, confirmée par 

la Cour impériale et inscrite sur les registres de l'état civil 

du huitième arrondissement à la date du 11 mars présent 

mois, est maintenant irrévocable ; 

« Attendu qu'elle demande, avec le concours de son mari, 

l'autorisation d'emprunter 9,000 fr. pour doter sa fille adop-

tive, laquelleest recherchée en mariage, et d 'affecter pour hy-

pothèque la maison susdésignée à la garantie du rembour-

sement; . . 
« Attendu que l'enfant adoptif a tous les droits et jouit de 

tous les privilèges de l'enfant légitime à l'égard de l'a-
doptant ; 

« Attendu que le bien dotal peut être donne pour 1 établis-

sement de l'enfant de la femme; qu'il suit delà que, mémo en 

admettant que la condition opposée à la libéralité de D 

soit obligatoire, la femme D pourrait disposer de sou 

immeuble pour doter sa fille adoptive; 

« Attendu que de la combinaison des articles 1554 et 1555 

du Code Napoléon, il résulte que lorsqu'il s'agit de l'établis-

sement d'un enfant, la femme a la faculté, non-seulement d'a-

liéner, mais encore d'hypothéquer le bien dotal ; 

« Qu'en raison de la position de la fortune de la femme 

D..., il lui sera plus avantageux d'emprunter que de vendre; 
« Par ces motifs, 

« Autorise, etc. ; 

« Ordonne toutefois que les fonds provenant de l'emprun t 

resteront entre les mains du notaire rédacteurde l'acte jusqu'à 

la célébration du mariage d'Emilie-Pauline D..., si mieux 

n'aiment les requérant» les verser à la caisse des dépôts et 

consignations, avec mention de la destination qu'ils doivent 

recevoir. » — (24 mars 1854.) 

ABSENT CENTENAIRE. — ENVOI EN POSSESSION. 

L'envoi en possession définitif des biens d'un absent 

centenaire ne peut être prononcé qu'après un jugement 

de déclaration d'absence rendu après enquête, et un an 

après la décision qui l'a ordonnée. 

« Attendu que le requérant allègue que Gilbert M... a dis-

paru dans le cours de l'année 1821; que depuis, on n'a jamais 

eu de ses nouvelles ; qu'il serait aujourd'hui plus que cente-

naire, étant né le 15 lévrier 175i, ainsi qu'il est constaté par 

un extrait des registres de la paroisse de Saint-Sanga ; 

« Que, se prévalant des dispositions de l'art. 12a du Code 

Napoléon, il demande, comme donataire et représentant de 

Thérèse M..., sa femme, laquelle, suivant lui, était fille uni-

que et seule héritière de Gilbert au moment de sa disparition, 

à être envoyé en possession définitive dei biens que ce 

dernier a laissés; qu'il demande subsidiairement qu'une en-

quête soit ordonnée pour constater l'absence ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article précité, s'il s'est écou-

lé cent ans depuis la naissance de l'absent, les ayants-droit 

peuvent faire prononcer l'envoi en possession définitif ; 

« Qu'il est démontré par les expressions qu'a employées le 

législateur que cette disposition n'est applicable qu'en cas 

d'absence; qu'il ne pouvait en être autrement, car l'homme 

atteint quelquefois l'âge de cent ans et plus, en sorte que la 

production d'un acte de naissance remontant à un siècle ne 

suffit pas pour prouver que la personne à qui il se rapporte 

n'existe plus et pour autoriser ses héritiers à se mettre en 
possession de ses biens ; 

« Attendu que nul n'est réputé absent, en donnant à ce mot 

le sens que lui attribue le législateur, s'il n'a été déclaré tel par 
un jugement; 

- AltmiUu quo la uôitui atiui, «VA... est Buuuiiso <» d<so o»n 

ditions qu'il importe essentiellement d'accomplir; 

« Qu'elle doit être précédée d'une enquête, laquelle a pour 

objet, 'non seulement de constater le fait de l'absence, mais 

encore de vérifier les allégations du requérant, notamment de 

déterminer, avec autant de précision qu'il est possible, l'épo-

que de la disparition, ou celle où on a reçu les dernières nou-

velle', afin de savoir quels étaient alors les héritiers présomp-

tifs du présumé absent, quels sont les droits du requérant ; 

« Que le jugement qui ordonne l'enquête est publié dans le 

but d
;
; porter à la connaissance de toutes les parties intéres-

swe, du pre-.umo absent lui- me.ne s 'il est vivant, des étran-

ger;, qui ont pu avoir (tes rapports avec lui, la demande for-
mée à SO i swj.-l ; 

« Q it- le délai d'un au tîx * par l 'aiMicle 119 est in lispeu.-a-

ble i uur que l'absent, ses heriiitrs, les tiers mitresses, les 

étrangers puissent ou s 'opposer à la déclaration d'absence, ou 

faire valoir leurs droits, ou donner à la justice des renseigne-
ments sur le sort du présumé abseut; 

« Attendu que, quelque probable que soit le décès du présu-

mé absent centenaire, cependant les formalités etle délai pres-

crits doivent être nécessairement observés, soit dans son in-

térêt, s'il est encore vivant, soit dans l'intérêt de ceux qui 

peuvent avoir des droits à exercer à l'égard de ses biens ; 

« Attendu que l'omission de ces formalités pourrait donner 

lieu à de graves abus, qu'au surplus la loi ne permet pas de 
s'en affranchir ; 

« Attendu que c'est seulement après qu'elles auront été ac-

complies et que le délai fixé sera expiré, que. le requérant 

pourra invoquer l'article 129 et obtenir immédiatement l'eu-

voi en possession définitif des bieus laissés par Gilbert M.... ; 

« P«r ces motifs, etc.» — (1" avril 1854.) 

étaint seuls dans la boutique, vers six heure 

malin, lorsque la veuve Plet entendit de «
 et
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bruit d'une discussion. Elle descendit au-,~
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dai 18 une salle séparée de la boutique par ui
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it Morin porter, du revers de la main, un souffl'
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ne ; au même instant, il poussait un cri m ' * CaiT 
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une seule parole, venait V asseoir sur ûne ' eh "
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s'affaissait baigné dans son sang. Un méd
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immédiatement, constatait qu'il avait au côté
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Ppe |'l 
poitrine une blessure faite avec un couteau. L
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suivant, il succombait chez ses parents à sept
6
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 aoe

li'e 

malin. C'est alors seulement quel», justice a été
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de la scène qui s'était passée huit jours aunâr!!?
 lafor

ow! 
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tellement violent, que la lame du couteau' a""»*» "éw 
 . A i .;„ „„„„ .n 'ravpp.x >' 

topsie du corps de Morin a été ordonnée, t-t jj > Ijq. 

rapport du médecin commis pour procéder à cf/^"''
6
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lion que la mort n'a pas eu d'autre cause qu
e

 | , °pér
a
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faite par Caroline. Le coup porté par cette jeune fin
 Sure 

part en part dans la partie osseuse ; elle a pépétr '
S

' ^ 
l'abdomen, atteint la rate et déterminé un épanch ^

ân8 

sang dans le péritoine.
 en)

etH(j
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« L'accusée ne pouvait pas nier et n'a point -b 

nier qu'elle fût l'auteur de la mort de Morin. Elle ^
 a 

à soutenir que, se sentant frappée à la figure ell
 8e
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f
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- mouvement instinctif, le premier objet *
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main et qu'elle a porté un coup f'
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'
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flexion, sang se rendre compte de son action t»-
8
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8
 *■ 

par un mouvement instinctif, le premier 

trouvé sous sa i 
objet 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 7 novembre. 

COUP DE COUTEAU PORTÉ PAR UNE JEUNE FILLE. — BLESSURE 

AYANT "OCCASIONNÉ LA MORT. 

L'accusée a dix-sept ans et demi ; elle est de petite 

taille, fortement constituée, et sa figure, régulière sans 

être jolie, porte l'indication du caractère violent et em-

porté que l'acte d'accusation iui reproche et que les laits 

du procès vont révéler. Elle est coiffée d'un bonnet rond 

fort simple. 

L'accusée déclare se nommer Caroline-Ernestine Plet, 

charcutière, être née à Paris et demeurer chez sa mère, 
rue Bleue. 

Elle a pour défenseur M' Andral, avocat. Le siège du 

ministère public est occupé par M. l'avocat-général Met-
zinger. 

Voici dans quelles circonstances l'affaire se présente 
devant le jury : 

« Alexandre Morin, âgé de vingt-six ans, était employé 

depuis trois ans comme premier garçon chez la veuve 

Plet, charcutière, rue Bleue, n" 35. Daus la même bouti-

que se trouvait une nlle de la veuve Plet, la jeune Caro-

line, âgée de dix- sept ans et demi, qui s'occupait égale-

ment du détail du commerce de sa mère. Morin était doux, 

rangé, laborieux ; Caroline, au contraire, avait un carac-

tère violent, emporté ; hardie, libre dans ses propos au 

dire même de la mère, on lui reprochait généralement 

d'avoir une conduite très légère. Des querelles fréquentes 

s'élevaient entre les deux jeunes gens sur les motifs les 

plus futiles; mais ces querelles n'avaient cependant jamais 

acquis de gravité. Bien ne pouvait faire pressentir lu dé-

nouement tragique qu'elles devaient avoir. 

« Le dimanche 30 juillet 1854
 ?

 Morin et Caroline 

exaspérée qu'elle était par l'outrage qu'elle venait d
 et 

voir et qui lui avait enlevé pour un instant l'usse 

raison. Aucun renseignement n'a pu être recueili A
 SA 

bouche de Morin sur les circonstances qui ont n
re

 '
a

 ' 

accompagné le crime domt il a été la m&lheup«
 0u 

time.
 usev

ic-

« La justice n'a en effet, comme on l'a déjà dit 

ce crime qu'après sa mort; et, pendant sa mala'd
8
^'

8 

parents, les personnes qui l'approchaient, évitaient 'i ̂  

faire parler, craignant d'augmenter ses souffrances n 

toutefois manifesté les sentiments que lui inspirait r 

line, en disant, peu de temps avant de rendre le à^' 

soupir : « M"' Plet est une digne femme ; q
uan

t à sa fiT 
c'est une coquine qui ne fera jamais qu'une fille publi ' 

Je lui donne ma malédiction. » 1
Ue

-

« L'accusée, interrogée sur les causes de la discus.' 

à la suite de laquelle Morin l'aurait frappée, a déclaré 

cette discussion avait pris naissance à l'occasion d'un 

bonneau qu'elle lui avait demandé la veille pour le mett^ 

en étalage ; elle a prétendu que, le dimanche, elle aval 

renouvelé sa demande, et qu'au lieu de lui répondre M 

rin lui avait donné un soufflet. Cette explication' t
e

ii 

qu'elle est présentée, est évidemment inadmissible ('
6 

n'est pas à une question aussi simple que celle rapport/ 

par Caroline que Morin aurait répondu par une voie de 

fait. La veuve Plet dépose d'ailleurs qu'elle a entendu dé 

sa chambre le bruit d'une discussion ; des paroles plus ou 

moins irritantes ou injurieuses ont été échangées. Quellea 

ont été ces paroles ? Caroline seule pourrait le dire et elle 

refuse de les faire connaître. Toutefois, si les faits anté-

rieurs au crime demeurent enveloppés de quelque obscu-

rité, la culpabilité de l'accusée n'eu est pas moins claire-

ment démontrée. Elle a volontairement frappé Morin- le 

coup qu'elle a porté a causé la mort de la victime; elle le 

reconnaît elle-même. Aucun doute ne saurait s'élever a 
cet égard. » 

INTERROGATOIRE DE L'ACCCSÉE. 

D. Accusée, vous exercez avec votre mère l'état de charcu-
tière à Paris?— R. Oui, monsieur. 

D. Chez votie mère se trouvait comme garçon charcutier un 
jeune homme nommé Alexandre Morin?— R. Oui. 

D. Vous aviez souvent des querelles ensemble? — H. Quel-
quefois, mais c'étaient des querelles sans importance. 

D. Heconuaissez-vous les couteaux que je vous fais repré-
senter comme ayant appartenu à votre mère?— R. Oui, 

D. C'est avec un de ces couteaux que vous avez frappé Mo-
rin?— R. Oui. 

D. Avec lequel?—R. Avec le plus petit. 

D. Comment avez-vous été amenée à lui porter un coup si 
terrible?—R. Il m'a donné un soufflit, et je lui ai envoyé la 

première chose qui est tombée sous ma main dans le saisisse-
ment où j'étais. 

D. Vous saviez bien que vous saisissiez un couteau ? — R. 
Non, monsieur. 

D. Pourquoi vous iiruiiiz vous du premier objet qui lom-

liait -ous voire main ? - R. Parce qu'il m'avait donne un 
soufflet. 

D. A quel propos vous aurait il donné ce souffln?—R- Par-

ce que je lui avais demandé un jambonneau ; il ne m'a pas 
répondu, et il m'a envoyé un soufflet. 

D. Ceci est invraisemblable. S'il avait voulu vous frapper 

par un pur caprice, il avait eu beaucoup d'autres sujets pour 

le faire. Vous lui avez dit autre chose. — R. Je ne lui ai rien 

dit. Je lui ai demandé un jambonneau, et, comme il ne re-

pondait rien, je lui ai dit : « Ce n'est pas gentil de ne pas ré-

pondre. » Il m'a donné le soufflet. 

D. Est-ce que vous n'aviez pas d'autres motifs de vous por-

ter à un acte de violence sur Morin '? — R. Non. 

D. Cependant vous paraissez avoir été animée contre lui a» 

bien mauvais sentiments; car, lorsqu'il a été transporterons 

sa chambre, vous êtes allée l'y insulter, en disant que c'était 

un fainéant, un paresseux, qu'il taisait le malade p"
ur

 "* P"
8 

travailler? — R. Je ne suis pas allée dans sa cliambre. 

D. Il a dit que vous l'aviez insulté sur son lit de mort, » 

ceci est en rapport avec votre caractère violent et emporte. 
Est-il vrai que vous ayez un caractère violent et emporte • -
R. C'est vrai, je suis très vive. 

D. Voire famille, votre mère ajoute que vous ■
vez

.
1
"

1 

conduite qui laisse à désirer; que vous êtes très libre d»a 

vos propos. Morin ne vous aurait-il pas blessée dans votn 

amour-propre en vous rappelant aux sentiments qui convie" 

nent à votre âge et à votre sexe? — R. Non, monsieur. . 

D. Vous connaissez le témoignage défavorable qu'il »
 ren 

de vous quelques instants avant de mourir; il a dit q
u9 ,0

 ' 

finiriez par être une fille de joie? — R. Je ne peux passav i 

s'il a dit ça; je ne me suis jamais mal conduite. ,
 e( 

D. Quand on voit que vous convenez être vive, emportée 

légère, quand on sait que Morin était doux, rangé, trava 

leur, on peut croire aux remontrances qu'il vous a faites e 
l'irritation que vous en avez conçue. — R. Cela n'est P

as
* 

D. C'est donc à cause du soufflet seulement que vous la 

frappé? — R. Oui. ^ 

b. L'existence de ce soufflet est contestable et
 COD

[f
r

-
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Mais, -en l'admettant, croyez-vous que cela suffit pour
 lé

8' 

mer votre action odieuse ? Vous avez frappé avec tant de 

lence, que la lame a perforé une cù.e dans sa partie
 osseu

L
s0

. 
plus dure. C'est uu acte de violente volonté et d'énergie

0 

lante. 

DEPOSITION DES TÉMOINS. 

Le premier témoin introduit est le sieur Morin, le; P^® 

de la victime. C'est un homme de cinquante ans; n ^ 

vance la tête baissée, jusque, vers le siège des
 l

^
rooin9

'
s

. 

les larmes lui coupent la voix au moment même de la p 

tation du serment. 

M. le président l'invite à s'asseoir. 

D. Votre fils était très bon? — B. Il était charmant, et du-

ne très bonne conduite. ,
 ag

e 
D. Tout le monde s'accorde sur ce point, et rend "

om
"j
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aux rares qualités de ce jeune botnme. Il était 8
ar

C
0
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en
t ; 

outier chez ia veuve Plot? — R. Oui, monsieur le pre 

il venait me voir tous les dimanches.
 flll ?

 _ R. 

I). Que vous disait-il de la femme P et et de sa "J**^ il 
Il disait du bien de la mère, mais pas Je la hlie. w . 

lui a fait des représentations sur des propos que ^
 ses 

elle est entrée en colère et a brisé une petite gtac - ^ j
er

. 

pieds. U nous a raconté qu'une l'ois, elle lui a
 ,a

.P
e

 un
 jour 

rière. Quand il allait au .comptoir, elle l'agaçai t, 

elle se découvrit la gorge devant lui en disant > *
uu 

moi ; si je voulais, je serais riche avec ça, 

est» 
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dent : Accusée, vous entendez ce que dit le témoin; 

R. Non; mais 

V-llpous sa déposition ï 

r
<M« I '^^ieSit des agaceries à Morin? 

lïvé, p. Vo"s »; :.
8i

 cassé ma glace. 
'Clic •est vr* 1 q „, ? — K Parce que ma mere m avait grondée. 

».
 Vo0t

f°oi vous grondait-elle? - R. Je ne sais pas. 
PoU , nrobablemeut parce qu'elle avait à vous rappeler 
C ' e llSnire conduite, ce que Morin aurait tait aussi sans 
•2 L,

c
.ni au témoin) : Que vous a dit votre (ils » Adressant au témoin) : Q 

• le voir sur son lit? — R. Je lui ai de-
„ choses s'étaient passées; il a retiré la 

• 'dededa'18 son 

rler " 
de Pa i 
doUS'

 et { ^
r
âg un geste qui indiquait le coup qui lui avait 

fti* ,*~u il a ajouté : « Ne la laissez plus monter ; elle est 
été f°rie 'maijn m'insulter ici, eu me trauant de fainéant et de 
venue ce m -

p*rf
 :

 C'est très faux. 
hJt président: Témoin, que 

«M que votre fils aurait donne à 1 accusée / 
j

a
 sou] . La mère de l'accusée m'a parlé de ce soufflet 

Mle'd'isait'avoir vu donner. Plus tard, et comme ma fem 

SiVo'8*.' 1 

,ioa. ell« 
ien 

uaï0lr monsieur, mais j'ai démenti cela devant le juge d'ius-

,
n i

 vous eic» 

ni» l,dé. ^idans son lit, et il m'a fait signe qu'on lui défendait 
" Deux heures après ma femme a renouvelé ces ques-

s'est borné à dire : « Méchante fille! » Puis il a 

s'est- il passé à l'occasion 

Sait aVOlr VU uouuoi. i IUS HIU, ci wniuit. ma tmnt 

'nu'elle aurait dit intervenir et empêcher la discus-
'< lui a répondu : « J'étais daus ma chambre; je n'ai 

tendu et tout était fini quand je suis arrivée. » 
T]e~ eVavez-'vous pas été sollicité par la veuve Plet de dire 

avait déclaré avoir donné cè soufflet ? — 

Oui, 

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER* 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Verdier-Lalour, conseiller à la 

Cour impériale de Riom. 

Audience du 2 novembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT COMMISE PAR ON MARI SUR SA 

FEMME. 

,rU-Ct '°Va dit votre fils avant de mourir? — R. Quand il s'est 
il a arraché son appareil en disant : «Mon père, 

(les sanglots brisent la voix du té-
Vous trouverez telle et telle chose en 

mr "^droit""°mon argent... mes chemises... Où donc est ma 
ici en " [

 re
portez sur elle toutes vos affections... 

u^Plet"est une digne femme... mais sa fille est une miséra-
ble ce sera une prostituée... je la maudis.» Est il est mort 

^Témotloî dece malheureux père se communique à l'audi-
1 et plusieurs de MM. les jurés en portent des traces sur 

î »i'ir Vidage, où nous voyons couler des larmes. 
W le président : Nous craindrions, messieurs les jurés, 

d'aiîaiblir ces paroles eu les reproduisant... Allez vous as-

l6< J a /"«»»»»« Venu, garde-malade : J'ai été appeléo lé diman-
che soir chez M me Plet pour soigner un jeune homme qui 
était nialade. Je sus en arrivant qu'il s'agissait d'un coup de 
couteau, et il y avait des personnes qui disaient : « Voyez 
comme 'il y a des g' ns méchants! on dit que ce coup a été 
porté par une jeune fille à ce jeune homme parce qu'il était 

l'amant de sa mère. » 
L'accusée : Morin n a jamais courtise ma mere. 
M. le président : Accusée, est- il vrai que vous vous soyez 

livrée devant Morin à cette exhibition dont on a parlé, en di-
sant : " J'ai là des ressources pour devenir riche? » 

l'accusée : Oh ! non, monsieur, jamais. 
M. le président, au témoin : Qu'a dit Morin devant vous ? 
Le témoin : Il a dit que M me Plet était la vertu même, mais 

que la fille ne serait jamais qu'une fille de caserne, une fille de 

joie, et qu'il 'a maudissait. 
M' Ândral : Le témoin a-t-il vu l'accusée venir dans la 

chambre du malade? 
Le témoin : Non, je ne l'ai vue que le soir en arrivant. Elle 

était dans la boutique, criant comme une furieuse. On me dit 
aussitôt que c'était elle qui avait porté le coup de couteau, et 
je dis : « C'est une fille de rien. » Elle disait qu'il faisait le 

malade; que c'était un faignant... 
L'accusée : Je ne pouvais pas dire ça après l'avoir frappé. 

M. le président : Saus doute, vous n'auriez pas dû le dire, 

mais vous l'avez dit. 
Le témoin : Oui, vous l'avez dit, et vous vomissiez toutes 

sortes de vilaines choses contre lui. 
M. le président : Ceci est important et vient à la suite des 

interpellations faites au témoin. 
M. le docteur Tardieu reproduit les détails consignés dans 

l'acte d'acousatiou sur les résultats de l'autopsie à laquelle il a 
procédé. 

La veuve Plet est introduite. Cette une femme de haute tail-
le, âgée de quarante-cinq ans, d'une ligure douce et régulière. 
L'émotion qu'elle éprouve est aussi manifeste qu'elle est facile 
à comprendre. 

M. le pré ideut, après l'avoir autorisée à s'asseoir, lui 

adresse les questions suivantes : 
D. Votre tjlle n'est-elle pas d'un caractère violent et emporté? 

— R, Malheureusement oui, elle est très vive. 
D. Elle se disputait souvent avec Morin? — R. Vous savez, 

il étaient jeunes tous deux, ils se taquinaient quelquefois. 
b. Votre hlle était légère? — R. Un peu. 
D Hardie dans :.es propos? — R. Pas précisément ; mais 

je lui lisais souvent de ne pas»e rendre si libre avec les jeu-
ues gens. 

D. Et Morin, qu'avez vous à eu dire ? — R. C'était un Ira 
vailieur, mais il avait un caractère un peu sournois, vous sa-
vez, un peu en dessous. 

D. Ne vous a-t-il pas dit plusieurs fois de surveiller votre 
fille? -— R. D

 ne m
'
a
 jamais parlé de cela. , 

D. Elle prenait cependant des licences avec lui ? — R. Que 
voulez-vous, ils jouaient. 

D. Est-ce que vous auez vu Morin donner un soufflet à votre 
fille ? -— R. Oui, monsieur. 

D. En avez-vous parlé à quelqu'un avant d'être appelée chez 
». le juge d'instruction? — R. Je sais qu'il l'a dit à ses pa-
rents, 

D. Qui vous l'a rapporté? — R. Le père. 
S D. Comment vous a-t-il dit cela? — K. 1! m'a dit 
jnent est-il possible qu'il lui ait donné un soufflet !» 

D. N'équivoquons pas. S'il vous a répondu cela, c'est que 
vous lui avez parlé la première de ce soufflet, et l'on conçoit 
qu 'il vous ait répondu : « Comment cela s'est-il fait ?»—R. Le 
pere m'a parlé de ce soufflet. 

Le sieur Morin père, de sa place : C'est une infamie. 
M. le président : Morin , approchez vous. Vous entendez ce 

que du le témoin? 

Le sieur Morin : C'est une fausseté. (S'adressant à la fem-
we Plet) : Comment pouvez-vous dire une chose pareille ? Où 
vans ai-je parlé de cela ? 

La femme Plet, avec beaucoup de calme : Le matin, dans 
'» salle à manger. 

Le *teur Morin : Oh ! mais mon fils n'a pu me raconter ce 
soufflet, puisqu'il ne m'a pas parlé du tout. Tout ce que vous 

là est inexact. 

« Com-

dite; 

Un; 

do' 

juré : La vrfuve Plet n'a -t-el le pas dit à la feoima Mo-
que tout était fini quand elle est arrivée ? 

^a femme l'Ut: Je n'ai pas pu dire ça, puisque i'ai vu 
n»er le soufflet. 

n
,™;l> président : La question reste entière, et votre réponse 

lée -reP° n ^ Pas - N°us ordonnons que la femme Morin sera ci-
a

 1 instant en vertu de notre pouvoir discrétionnaire. 
aui 6 ' • 1 qu'on va chercher ce témoin, la Cour entend les 

res dépositions qui n'offrent aucun intérêt. 
^Waiid la femme Morin est arrivée, elle est confrontée avec 

tion
s

UVe - l > ^ 0IU e"e dément sur tous les points les alléga-
qm viennent de se produire. 

Ml' 
. • 'avocat-général Metzinger soutient l'accusation, 

Ap - vrbaltue par M " AndraL 

Pour'dT» •
r
^
sumé ae M

- '
e
 président, le jury se retire 

avec n , er - Une heure après, il rentre à l'audience 

q
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 u
.
Vei

'dict aflirmatif, faut sur la question principale 

comm„ a Question de provocation posée par la Cour 
l^e resuium des débats. 

jury a accordé des circonstances atténuantes, 

conséquence, j
a
 Cour condamne Caroline Plet, par 

Le 

En 
&i>uli<v>f —i"'-"^, ia cour conuamne maronne riei, par 

dix-hn i, des arlicles 309 ' 321 el 326 du Code pénal, à 
mots d'emprisonnement. 

Cette affaire, qui a eu beaucoup de retentissement, a-

vait attiré à l'audience une foule nombreuse. Un mari, un 

instituteur des plus dignes, croyant son honneur conju-

gal compromis, dans un moment de désespoir, a tiré deux 

coups de pistolet à sa femme. L'accusé est un homme de 

vingt-quatre à vingt-cinq ans, assez haut de taille, aux 

traits pâles et remplis d'une grande douceur; sa tenue est 

digne et raisonnable ; il est vêtu de noir. Il déclare se nom-

mer Jean Bellot, âgé de vingt-cinq ans, instituteur à Cha-

tel-de-Neuvre. Après les formalités d'usage, il est donné, 

par le greffier, lecture de l'acte d'accusation qui est ainsi 

conçu : 

« Jean Bellot avait épousé, à dix -neuf ans, une jeune 

fille de Souvigny, qui n'était âgée elle-même que de quin-

ze ans. Cette union, formée, par l'accusé, sous l'empire 

d'une passion violente, avait paru mal assortie à ses pa-

rents et aux personnes qui connaissaient la jeune tille 

objet de son amour. Elle ne fut pas heureuse ; la légèreté 

du caractère el ia conduite de la jeune femme obligèrent 

plusieurs fois le mari à solliciter son changement de rési-

dence. Depuis deux ans, Chalet-de-Neuvre était le lieu où 

résidaient les époux Bellot,. dont l'intérieur était troublé 

chaque jour. Des relations criminelles ne tardèrent pas à 

s'établir entre la dame Bellot et un propriétaire qui était 

lui-même chef de famille; le secret ne put être gardé et 

bientôt le scandale devint tel que, sur les conseils du maire 

de la commune, l'accusé interdit l'entrée de sa maison à 

l'homme qui lui était indiqué, par la rumeur publique , 

comme l'excitateur des désordres de sa femme. Bellot 

avait fait des remontrances sévères à cette dernière et lui 

avait enjoint d'éviter jusqu'à une rencontre avec celui qui 

la détournait de ses devoirs; il ne les en surprit pas moins 

l'un et l'autre, causant en secret, tout près de sa demeure, 

et son chagrin fut tel qu'il sollicita immédiatement un 

nouveau changement de résidence. A la même époque, il 

fit l'acquisition d'une paire de pistolets, et dit à plusieurs 

reprises à sa femme : « Si je vous trouve ensemble, je 

vous tuerai tous les deux. « 

« Le 18 juillet 1854, une révélation inattendue vint ir-

riter la douleur et le besoin de vengeance auxquels s'a-

bandonnait Bellot. Vers une heure après midi, sa femme 

se querellait bruyamment avec la dame veuve Petit « Ve-

nez donc, lui cria cette dernière en le voyant s'approcher; 

dans quelle mauvaise famille avez-vous pris cette femme? 

Je l'ai surprise, il y a huit jours, pendant vêpres, enfer-

mée avec mon fils, et aujourd'hui elle veut me battre 

dans ma maison ! » La femme Bellot se répandit en inju-

res et en protestations d'innocence; mais la dame Petit 

maintint et précisa son accusation. Bellot ordonna alors 

à sa femme de rentrer chez elle. Sur son refus, il sortit 

un pistolet de sa poche et tira sur sa femme un coup de 

feu qui ne lui causa aucune blessure. Il a expliqué depuis 

que ce premier acte ne pouvait avoir aucun résultat fu-

neste, et qu'il avait eu seulement la pensée d'intimider là 

jeune femme dont il ne pouvait calmer l'emportement. 

« Peu d'instants après, Bellot était rentré chez lui, il 

avait rechargé ses pistolets et il se trouvait de nouveau en 

présence de sa femme, à laquelle il dit : « Tu es coupa-

ble, M"" Petit m'a tout dit. Si je le tuais? >> et il dirigeait 

ia canon d'un pistolet vers la poitrine de la femme Bellot. 

« Va, répondit celle-ci, n'aie pas peur, tire! »'Au même 

instant, la détente fut lâchée, et la balle vint frapper la 

jeune femme en pleine poitrine. Bellot prit alors dans ses 

bras sa plus jeune tille et la porta dans une maison voi-

sine ; il plaça l'autre sur un lit dans l'appartement qu'il 

venait d'ensanglanter; il y rentrait quelques instants après 

pour l'en enlever, et il s'éloignait Femportaut dans ses 

bras ; puis il fut se mettre à la disposition de l'autorité lo-

cale, en répétant : « J'ai fait justice, j'ai tué ma femme !» 

» La blessure de la dame Bellot n'était pas mortelle; 

la balle, engagée dans les parois osseuses de la poitrine, a 

été facilement extraite, et quinze ou «ingtjoùrs de repos 

ont paru devoir suffire à son complet réiablissement. Bel-

lot s'en est montré heureux, et au moment où la force pu-

blique s'est emparée de lui, il a manifesté le désir d'em-

brasser la mère de ses enfants. Jusqu'au 16 juillet, sa con-

duite privée a été honorable et sa carrière d'instituteur 

public a été remplie à la satisfaction de ses chefs. » 

Le siège du ministère public est occupé par M. Lacar-

rière, substitut de M. le procureur impérial, el la défense 

est. confiée à M 0 Chaffin, du barreau de Moulins. 

Bellot, dans son interrogatoire, convient de tous les 

faits contenus dans l'acte d'accusation ; mais il nie la pré-

méditation. U attribue son action à un emportement au-

quel il n'a pu résister en voyant son déshonneur devenir 

si public. 

Tous les témoins à charge, au nombre de douze, 6ont 

venus déposer des faits consignés dans l'acte d'accusation, 

mais en ajoutant tous que Bellot est doué de toutes les 

qualités qui font le bon mari, le bon père et le bon ci-

toyen, et que par contre sa femme est d'un caractère mé-

chant, acariâtre, qu'ell«est paresseuse et que rien n'égale 

le désordre de ses mœurs. 

Les témoins à décharge, panni lesquels se trouvent M. 

Bedel, ancien recteur de l'Académie de l'Allier, M. Bi-

dault, inspecteur de l'instruction primaire, et M. de Bar-

thelats, ancien maire de Chatel-do-Neuvre, ont déclaré 

que l'accusé était un bon instituteur rempli de zèle, de 

dévoûment et de capacité, et que si l'on avait donné suite 

à la demande qu'il fit de son changement la première 

fois qu'il surprit sa femme avec M. Petit, c'est parce qu'il 

n'y avait pas de poste supérieur à celui qu'il occupait qui 

lût alors disponible et permît de récompenser ses bons ser-

vices. 

Après ces dépositions, M. le substitut Lacarrière, dans 

un réquisitoire lumineux, développé avec une grande fa-

cilité d'clocution et un choix remarquable d'expressions, 

tout en reconnaissant combien l'honorabilité de l'accusé 

doit atténuer ses torts, demande contre lui une condam-

nation qui doit rassurer la société dont le re^os serait 

compromis si, par un acquittement inopportun, on recon-

naissait que chacun peut se faire justice soi-même, U s'at-

tache ù prouver que le crime a été commis avec prémédi-

tation. 

Eu terminant, M. le substitut prie les jurés de bien se 

pénétrer, en rendant leur verdict, de cette pensée, que la 

société attend d'eux une réparation ; mais il les adjure 

aussi de ne pas oublier que l'homme dont le sort est entre 

leurs mains a toujours été d'une moralité et d'une con-

duite exemplaires jusqu'à ce jour, et que si jamais accusé 

a mérité l'indulgence de ses juges, ce doit être le sieur 

Bellot. 

M" Chaffin prend ensuite la parole; il s'attache à réfuter 'es 

arguments de l'accusation eu ce qui touche la préméditation; 
il démontre que le crime a été commis sous l'empire d'un em-

portement irrésistible et dont l'auteur ne saurait être respon-
sable ; que les révélations que venait de lui faire M"" Petit 
Constituaient véritablement le flagrant délit que la loi regarde 
comme excusable; que ce qui l'étonue, c'est de voir sou 

client sur le banc des criminels, lorsque, sur un signe de 

sa main, ce serait sa femme et son séducteur qui auraient à 
répondre du crime d'adultère; qu'il ne dira rien des qualités 
du sieur Bellot, qualités que le ministère public a fait valoir 
avec lant de taleoi; qu'il bornera donc toute sa défense à faire 

un simple rapprochement. 
M°" Bellot, dit le défenseur, est à Paris en ce moment, où 

•lie continue sa vie de désordres, et son mari est devant les 
juges, sous le poids d'une accusation qui peut avoir les plus 
funestes conséquences. M me Bellot a été mauvaise épouse, 
mauvaise mère et femme débauchée. Son mari est le 
modèle de toutes les vertus publiques et privées. Vous 
tenez le sort de cet Ironnéte homme entre vos mains, et 
je suis sûr que vos coeurs vous disent que la longue préven-
tion qu'il a subie est une expiation bien cruelle pour la faute 
qu'il n'a pas été maître de ne pas commettre. 

M. le président fait le résumé des débats apre3 lequel 

MM. les jurés entrent dans la salle de leurs délibérations ; 

ils en sortent dix minutes après, rapportant un verdict né-

gatif. 
Des applaudissements se font entendre au fond de la 

salle. On remarque un grand nombre de femmes parmi 

les personnes qui applaudissent. 

L'accusé est ramené, M. le président prononce sa mise 

en liberté. Au sortir de l'audience, Bellot se voit entouré 

d'une foule nombreuse. Chacun s'empresse de lui serrer 

la main. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 OCTOBRE 1854. 

Actif. 

/hspèces en caisse. 4,88i,i01 10j 

Caisse. ] Espèces à la Banque 
( de France. 1,190,953 37 

(Paris. 32,625,005 30 
PortefeuilleJProvince. 9,51-4,690 83 

(Etranger. 2,785,642 67 

Bon du Trésor, non négociable. 
Obligation de la Ville, non négociable. 

r, ■ /Paris. » » 

damsT Pr8vince ' 3'370 ' 300 " dantsde }
ElraDger

. 339,000 » 

Actions de la Banque de France. 215,978 65 
Immeubles de la réserve. 479,522 95 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 2,786,773 55 
Frais de premier établissement. 24,962 50 
Frais généraux. 205,650 25 
Effets en souffrance. — Exercice 1854-1855. 24,956 79 
Divers. 2,259,600 94 

6,075,354 47 

44,925,338 86 

6,666,500 » 
6,667,000 » 

3.,709,300 » 

74,040,938 96 

Passif. 

20,000,000 
6,666.500 
6,667,000 {

Actions réalisées. 
Garantiedel'Eiat. 
Garantie de la Ville. 

Capital des sous-comptoirs. 

i
En espèces. 
En actions de la 

Banque. 
En immeubles. 

Trésor public, son prêt subventionnée 
Acceptations à payer. 
Comptes-courants d'espèces 

Correspon- (Province, 

daiits de (Etranger. 

EffetsremisjPar divers, 
à l'encais-]Par faillitesduTribu 
sèment. ( nal de commerce. 

Dividendes à payer. 
Profits et pertes. 
Effets en souffrance des exercices clos 

Divers. 

1,803,770 28> 

215,978 65? 
479,522 95) 

33,333,500 » 

3,639,480 32 

2,846,839 34| 
242,200 ») 

3,470,211 08 j 

150,631 30) 

2,499,271 88 

1,000,000 >. 
- 27,541 18 

25,446,019 12 

3,089,039 34 

3,620,842 38 

48,449 50 
925,659 23 
22,865 22 

388,270 79 

74,040,938 96 

Risques encours au 31 octobre 1854. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 44,923,338 86 
Effets en circulation avec l'eudossemeut du 

comptoir. 17,221,412 91 

62,146,751 77 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur , 

Hlpp. BlESTA. 

de l'Opéra , la personne chargée de préveuir l'adminis-

tration de son départ ne s'étant pas acquittée de sa com-

mission. M 11 " Cruvelli, efl'rayée du fâcheux effet qui s'en 

était suivi, n'avait pas osé, jusqu'ici, reparaître devant 

le public. Comprenant aujourd'hui combien la prolonga-

tion de son absence pourrait aggraver ses torts involon-

taires, elle a demandé el obtenu l'aUtorkitlioii de repren-

dre immédiatement son service à l'Opéra. » 

— Depuis quelque temps des vo s importants de mar-

chandises se commettaient au préjudice de l'administra-

tion du chemin de fer d'Orléans, et ils avaient lieu le plus 

souvent dans les magasins et à la gare do Choisy-le-Roi. 

La police fut informée, et, hier, à la suite de l'information 

à laquelle avait procédé le commissaire de police de Choi-

sy, deux individus, habitants de celte commune, ont été 

arrêtés comme inculpés d'être les auleurs de ces vols. 

Les perquisitions opérées à leur domicile, par le commis-

saire de police, ont amené la saisie de pièces à conviction. 

En outre, chez l'un d'eux, le nommé D..., on a trouvé 

des écrits et des gravures séditieuses qui, avec les pièces 

à conviction, ont été placés sous scellés et déposés au 

greffe du Tribunal de première instance an palais de justi-

ce à Paris. 

Les deux inculpés ont été écroués au dépôt de la pré 

lecture de police. 

■— La commune de Buchelay, de l'arrondissement de 

Mantes (Seine-et-Oise), vient d'être le théâtre d'un meur-

tre. 

Un ouvrier terrassier, employé au chemin de fer de 

Strasbourg, le nommé L..., s'était hier pris de querelle 

avec sa femme ; il la frappait, lorsque le sieur John Bell, 

contre-maître des ouvriers, crut devoir s'interposer pour 

faire cesser la scène de violence qui se passait sous ses 

yeux. Tout à coup L.,., s'armant d'un couteau-poignard 

qu'il tira de sa poche, s'élança, furieux, sur le contre-

maître, et le frappa d'un coup de son couteau avec une 

telle force que la lame tout entière pénétra dans la poitrine 

du malheureux John Bell, qui, mortellement blessé, tomba 

sanglant et inanimé sur le sol. Les soins que lui prodigua 

un médecin furent inutiles et il ne larda pas à expirer. 

La justice et la gendarmerie prévenues ont commencé 

une information. L... a été arrêté et écroué à la maison 

d'arrêt de Mantes. 

■— Sur le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-

Georges, près Paris, dans un champ à un kilomètre en-

viron de toute habitation, s'élevait une meule composée 

"de 4,000 gerbes de blé et de 2,000 gerbes d'orge ; elle 

appartenait au sieur Dain, cultivateur. 

Avant-hier, à la nuit tombante, on s'aperçut que cette 

meule était en feu. Aussitôt les pompiers de Villeneuve, 

ceux de Valenton, de Mougeron, le commissaire de police 

cantonal, les gendarmes, commandés par le brigadier 

Desplat, accoururent et tout le monde déploya la plus 

grande activité pour combattre l'incendie. Malheureuse-

ment tous les efforts furent inutiles, et on dut se borner à 

préserver de toute atteinte du feu quatre autres meules 

élevées.à peu de distance de celle incendiée, qui a été en-

tièrement détruite. 

Une enquête à laquelle a procédé l'autorité judiciaire 

attribue ce sinistre à la malveillance. 

— Un locataire de la maison rue Taranne, 4, a trouvé 

hier, vers quatre heures de l'après-midi, sur le palier du 

deuxième étage de cette maison, un enfant nouveau-né 

du sexe féminin, soigneusement enveloppé dans des lan-

ges très propres, mais sans marque, et dans lesquels ne 

se trouvait aucun papier pouvant faire connaître l'origine 

de l'enfant. Cette petite fille a été portée chez le commis-

saire de police de la section de la Monnaie, qui l'a en-

voyée à l'hospice des Enfants-Trouvés. 

— Dans la soirée d'avant-hier, la femme d'un ouvrier 

poseur du chemin de fer d'Orléans était allée rejoindre 

son mari, et lorsque ce dernier eut terminé son travail, ils 

se dirigèrent tous deux vers leur domicile en suivant d'a-

bord les voies principales de la ligue. En ce moment arri-

vait à toute vitesse, à la hauteur de la gare dTvry où ils 

se trouvaient, le train des malles du Centre ; le mari^ qui 

se trouvait un peu en avant, put l'éviter, mais sa femme, 

n'ayant pas le temps de se garer, l'ut atteinte par la ma-

chine qui l'a broyée. La mort a été instantanée. 

CHRONIQUE 
DÉPARTEMENTS. 

) 

PARIS, 7 NOVEMBRE. 

La télégraphie privée (Havas) a transmis les dépêches 

suivantes : 

« Marseille, 6 novembre. 

Le Gange est arrivé aujourd'hui, venant de Constanti-

nople, d'où il est parti le 28 octobre. Il apporte des lettres 

de l'armée de Crimée allant jusqu'au 24. 

« D'après ces lettres, l'assaut général contre Sébasto-

pol devait avoir lieu par terre et par mer le 1" ou le 2 

novembre au plus tard. Depuis le 24, la dernière paral-

lèle des armées assiégeantes avait été portée à 300 mè-

tres de la place ; les tirailleurs de Vincennes tuaient de là 

tous les canonuiers russes qui paraissaient aux embrasu-

res. Les bombes lancées par les assiégeants pendant la 

nuit ne laissaient plus aux Russes le temps d'éteindre les 

incendies allumés par les projectiles ou de réparer les mu-

railles. Sébastopof devenait un amas de décombres. 

« L'escadre russe s'étant réfugiée derrière les maisons 

longeant les quais du sud, de nouvelles batteries à boulet 

rouge devaient tirer, le 25, dans cette direction. 

u Grâce à la confusion régnant parmi les troupes rus-

ses, de nombreux Polonais sont sortis de la place pour se 

réfugier dans les lignes des armées alliées. Après quelques 

coups de feu tirés sur eux, ils ont été reconnus et leurs 

officiers ont été appelés à servir au quartier-général. 

« Le bruit a couru à Constantinople que lord Raglan 

aurait refusé le 24, à la garnison de Sébastopol, un armis-

tice de quatre heures. 
» Le prince Menschikoff, ajoutait-on , allait quitter la 

ville par le côté nord. 

« Les pertes des armées alliées devenaient chaque jour 

de moins en moins sensibles. » 

Vienne, 6 novembre. 

« Des renforts russes, sous le commandement du gé-

néial Dannenberg, s'approcheraient, dit-on, de Sébas-

topol. 
« D'après des bruits qui circulent, Us corps russes con-

centrés en Pologne s'éloigneraient de la frontière de l'Au-

triche. » 

MM. Sigalaset Sagot-Lesage, qui ont été condamnés 

hier à une amende de 500 fr. pour ne s'être pas rendus 

à l'ouverture de la session, se sont présentés ce matin et 

ont justifié leur absence en produisant la citation qui leur 

a été faite et qui portait par erreur la date du 10 au lieu 

de celle du 0 novembre. Ces deux jurés ont été relevés 

de l'amende prononcée contre eux. 

— Ou lit dans la Patrie : 

' « C'est par suite d'un malentendu regrettable que l'ab-

sence de M11 ' ÇruvelU a foit manquer une représentation 

SEINE-INFÉRIEURE (Le Havre). — Un triste accident est 

arrivé ce matin, à huit heures et demie, à la station de 

Beuzeville. Au départ du train l-E, le chauffeur Mug-

meyer, de la machine n°61, est tombé du marchepied sur 

la voie et la locomotive lui a passé sur la jambe gauche, 

qui a été horriblement broyée au-dessous du genou. 

Relevé immédiatement, le blessé a été transporté à 

l'hôtel du Chemin-de-Fer. Deux médecins mandés par 

l'administration ont jugé nécessaire l'amputation du mem-

bre blessé. L'opération a été fuite séance tenante, mais on 

n'en connaît pas encore le résultat. 

{Journal du Havre.) 

Par jugement du Tribunal de commerce de la Seine, 

du mois de septembre dernier, M. Raphauel a été déclaré 

en bonne et valable possession du droit exclusif qui lui 

appartient de désigner sous la dénomination de siccatif 

brillant le produit de ton commerce connu sous ne nom. 

En conséquence, M. Baphanel croit devoir, de nouveau, 

inviter MM. les commerçants qui appliquent la dénomi-

nation de siccatif brillant à des siccatifs qui ne sortent 

pas de ses magasins, à la supprimer à l'avenir. 

Uwai Me »a© Paris ilu 7 Novembre i*.Ya. 

a O/© | 

4 1/» j 

Au domptant, D' 

Fiooourant — 

Au comptant, D* 

Fin courant, 

74 70.— Baisse 
74 63. — Baisse 

,97 70 - Hausse 
97 50.- Baisse 

15 c. 
20 c. 

10 c. 
50 c. 

AV COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 déc 
3 OiO (Emprunt).... 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
4 0(0 j. 22 mars 
4 1|2O|0 j. 22 mars. 
4 l\% 0(0 de 1852.. 
4 1|2 0i0 (Emprunt). 

— Cert.de 1000 fr. et 
au-dessous 

Act. delà Banque... 2990 — 
Crédit foncier 575 

Société gén. mobit. 
Crédit maritime. . 

74 70 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

74 80 j Oblig. de la Villa... — . 

97 70 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. 105 
Emp. Piém. 1850.. 89 

j Emp. 25 millions.. , 
| Emp. 50 millions.. 
| Rente de la Ville... 

Obligat. de la Seine . 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1160 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Monc. , 
772 50 j Mines de la Loire. . . 690 — 
430 — j il. Fourn. d'Herser. 55 — 

1050 -
1170 — 

87 50 
157 50 

Tissus de lin Maberl. 750 — 
-■ | Lin Cohin 545 _ 

25 | Comptoir Bonnard. . 100 — 

A TEIUIE. 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Do m. 
cours. 

3 0j0 74 85 74 85 

97 70 

"74~55 74 63 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1(2 0[0 1852 

4 lf2 OlO (Emprunt) 
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OH ansars SE FEU COTÉS AU PARQUET 

Saint-Germain 713 75 j Paris àt̂ natChTrT^" 
Pacisà Orléans 1200 — | Midi, ,. 

Paris à Kouen 980 - ! Gr. centrai de France'. 
Rouen au Havre. . . , 552 50 | Dijon à Besançon, . . 
Nord......... 870 — | Dieppe et Fécamp. . . 
Chemin de l'Est. ... 812 59 ! Bordeaux à la Teste. . 
Paris a Lyon. 1033 - j Strasbourg à Baie. . . 
Lyon a la Méditerr. . 873 75 | Paris à Sceaux 
Lyon a Genevo 532 50 | Versailles (r. g.). . . . 
0ue8t 062 50 1 Central-Suisse 

520 -

613 75 
526 25 

242 50 
390 -

317 50 
450 -

COMPAGNIE DES CHARBONNAGES BELGES. 

MM. les actionnaires do la Compagnie des charbonna-

ges belges sont convoqués en assemblée générale extraor-

dinaire pour le dimanche, 7 janvier 1855, à Mons, rue 

des Telliers, n" 20, à midi, à l'effet de modifier les statuts 

de la société, conformément à l'article 29 de l'acte social. 

Pour l'admission à cette assemblée, les actions au por-

teur doivent être déposées au moins quinze jours à l'a-
vance : 

A Mons, rue des Telliers, n° 20; 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Bruxelles, chez M. Lambert, banquier, rue Neuve, 

n" 20. 

— MM. Fume et Perrolin, éditeurs des Vierges de Raphaël, 
publient aujourd'hui même la dixième livraison de ce bel 
ouvrage : la Fierge au Donataire, et nous pouvons affirmer 
aux amateurs les plus sérieux des belles gravures, que la 
Fierge au Donataire (un des chefs-d'œuvre du Vatiean), est 
pour le moins digne de ses sœurs et de ses rivales : la Vierge 
à la Chaise, la Sainte-Cécile, la Fierge aux Candélabres, la 
Madone de Saint-Sixte, la Fierge au Poisson, la Fierge au 
Voile, la Fierge de la maison d'Albe, la Belle Jardinière et 
la Sainte Marguerite. On a réuni rarement un choix plus 
exquis de plus belles œuvres, reproduites par les burins les 
plus célèbres, le burin de Pannier, Pelée, Dien, Metzmacher, 
Lévy, Sainte-Ève, l'habile, heureux et savant reproducteur 
delà Vierge au Donataire. Avant peu, cette admirable col-
lection, publiée au milieu des circonstances les plus difficiles, 
sera dignement complétée par ces deax chefs-d'œuvre presque 
divins : la Sainte Famille et le Mariage de la Vierge; enfin, 
pour compléter l'œuvre, on donnera avec le titre de l'ouvrage 
le portrait de Raphaël lui-même : « Ayant été à la peine, il 
était juste qu'il lût à l'honneur! » Une notice sur le grand 

peintre de la Renaissance, écrite par un homme expert en 
cette histoire des beaux arts, ajoute un nouvel intérêt à cette 
grande publication. 

— T HÉÂTRE- L YRIQUE. — Aujourd'hui mercredi le Billet de 
Marguerite, dont le succès va toujours grandissant. Cet ouvra-
ge est admirablement interprété par MM. Deligue-Lauters et 
Meillet, et M™'» Meillet, Achard etColson. 

— VARIÉTÉS. — Un Monsieur qui ronfle, Un Système con-
jugal, Un Homme sur le gril, et Si ma femme le savait. Les 
principaux rôles par Arnal.Numa, Leclère, Kopp, M mts Alice-
Ozi, Pauline et Saint-Laurent. 

— A MBIGU. — Le succès des Amours maudits a pris, depuis 
quatre à cinq jours, des proportions considérables. Le bureau 
de location ne désemplit pas. 

— GAITÉ. — Ce soir, la 23e représentation des Oiseaux de 
proie. Incessamment les Cinq cents diables, grande féerie en 
trois actes et vingt-cinq tableaux. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE, — Aujourd'hui mercredi, grande 
fête, bal et intermède musical. — Vendredi, Fête des Fleurs; 
la salle nouvellement restaurée sera magnifiquement décorée. 

SPECTACLES DU 8 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — La Nonne sanglante. 

Phir. 

o, le rreiiiiei unapiire. 

Drôle de pistolet, les Bâtons Uc, 

(. — Pauvre Jacques, le Gamin de P ■' 

jrs maudits. rar is. 

THÉAWË-FRAMÇAIS — Bertrand et Raton. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Sabot. 
THÉÂTRE ITALIEN. — 

ODÉOI». — La Conscience, la Ligne droite. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Billet de Marguerite, Flore et 11 
VAUDEVILLE. — Eva. 

VARIÉTÉS. — Un Mari qui ronfle, Système conjugal. 
GYMNASE. — Flaminio, le Premier chapitre. 
PALAIS-ROYAL. — Un Drôle de pistolet, 
POITI-SAIMT- M ARTIN 

AMBIGU. — Les Amours 
GAITÉ. — Les Oiseaux de proie. 

THÏATRB IMPÉRIAL DO CIRQUE. — La Bataille de l'Alm
a 

COMTE. — M. Jean, Gentil hussard, Rats et biscuits. ' 

FOLIES .— Cache-cache, Pauvre Jeanne, Perruque, Mante 
DÉLASSEMENS. — Un Monsieur, le Forgeron de Gretrm.i

8
" 

BEAUMARCHAIS. — Arthur, Fille du tapissier, Toupinel e ' : -
LUXEMBOURG. — La Petite Pologne. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME, — Exercices équestres les mardis, jeudis 
dis et dimanches, à trois heures. ' 8tB «-

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimaochn 
lundis, à trois heures. es % 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). —. r
uu 

jours, la Bataille de Marengo et le Bombardement d'Odes -

AVIS IMPORTANT* 
Les Insertions légale* doivent être 

adressée» directement au bureau du 
tournai, ainsi que celles de MM. le» 

Officiers nilni«iërieS«, celles de» Ad 

mtttlstratlons publiques et autres 

concernant le« appels de fonds, les 
convocations et avîs divers aux ac-

tionnaires, les avîs aux créanciers' 

les ventes mobilières et immobiliè-
res, les ventes de fonds de commer-
ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-
ques et jugements. 

Le prix de la ligne a Insérer de une 

à trois fol» est de , 1 fr. 50 c, 

Quatre fois et plu». . . . i ?gg 

Marronniers, 1. 
Le 9 décembre 1851, adjudication au Tribunal 

civil de Lyon, 

D'une grande et belle MAISON, située en la-
dite ville, à l'angle de la rue Sainte-Marie-des-
Terreaux et de la place des Capucins, et connue 
sous le nom de la Croix-Verte. 

Mise à prix: 125,000 fr. 
Produit net, 10,000 fr. (3569) 

¥©B£CS in&oiûMlière». 

mim BES min 

SRADIDEETBELLEMÂISOKALIO^ 

Etude de M» EAIYWBE, avoué à Lyon, ruades 

OSÂMES ET É1D0ES fil lOTAilf 

VENTE DE VOITURES NEUVES 
Vente par suite de liquidation judiciaire, le 

jeudi 9 novembre 1854, à midi, place Royale, 3, 
De OXZH VOITURES» NEUVES, coupés, 

américaines, dog cartset tilburys. 

Exposition publique le mercredi 8 novembre, 
Par le ministère de ÏI C V. SCBAIfÉ, commis 

saire-priseur, rue de Cléry, 5. (3591) 

SOCIETE DES MINES 

DE PLOMB ARGENTIFÈRE II ZINC 
BE SESÎTEIM ET SÎE SAINT-LAITS:. 

Le gérant des mines de plomb argentifère et de 

zinc de Sentein 'et de Saint-Lary a l'honneur de 
convoquer l'assemblée générale des actionnaires 
pour la réunion qui aura lieu !e 25 courant, à 
trois heures, au siège de la société, rue Laffitte, 
u" 23. 

Aux termes des articles 27 et 29 des statuts, il 
faut être porteur de vingt actions et les avoir dé 
posées trois jours à l'avance au siège de la société, 
pour avoir droit d'assister à cette réunion. 

(12802) * 

CAOUTCHOUC. Il 
Maison spéciale : CABIROL, 

UriUU 1 VllIUUtJ i fab. r. Montmartre, 165, près 
le M. Manteaux, paletots double face à des prixVès 
modérés. Coussins à air et spéc. d'app.de plongeur. 

(12677/ 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est le Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 
mobilier, etc.; pl. de la Bourse, 31 , Paris. Prix, 7 f 
par an; départis, 8 f. (Envoyer un mandat poste. 
1
 ' (12759)* 

BOMBE AUX, BOCBGOSimE et ACTWES. 

A e» c. la belle , 180 fr. la pièce rendue à domi 1'. 
A ©5 — 105 — — 
À 95 — *î'î 5 — — 
C* Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Richer. 

(12720)* 

i rtifirn pour cause majeure, maison meu-
A tiLlIlill bléeavecluxe, sise dans le faubourg 
Sai nt- Honoré ; bénéfices nets, 6,000 fr. par bail ; 
prix, 32,000 fr. — M. Desgranges, rue Neuve-des-
Petits -Champs, 50. 

A t i nvn après seize ans d'exploitation et 
tlLuLIl fortune faite, fonds de commerce 

ayant une clientèle des plus distinguées; loyer, 
4,000 fr.; bail, 14 ans, affaires, 85 à 90,000 fr.; 
produit net, 18,000 fr. justifiés. Prix, 75,000 fr. 
M. Boutillier-Demontières, rue de Kichelieu, 15. 

(12795) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur ia soie, le velours, la laine, sur toutes lesétofles 

et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS. 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

(12770)* 

EAU LEUC0DER1ÏNE $Et2& 
delà peau, prévient et dissipe lçs boutons, feux 

du visage, rugosités, taches de rousseur
 C

al 
l'irritation du rasoir, blanchit et raffermi» i 
peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.- ]

es 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien r'

S 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (i«r 

LE PORTE PLUME 
G ALVANO -ÈLECTR I QUE 

guérit les névralgies, migraines tt crampes. 

Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMLNÙll J V 

Seul dépôt pour là vente en groj chez S. GAFFEE 12 

•12528) ' 
rue Mauconseil. 

POUUDt ois CBATELAINES' 
Ou l'Hygiène du moyen âge. 

Cette pommade est composée de plantes hygiéniques 
à base tonique.-- Découverte dans un manuscrit nar 
CH.U.MIN, ce remède infaillible était employé par nos 
belles Châtelaines du moyen-âge pour conserver, jus-
qu'à, Tàge le plus avancé, leurs cheveux d'unabî'auté 
remarquable. — Ce produit active avec vigueur la crû» 
des cheveux, leur oon-ne du brillant, de lasouptes9e" 

el les empêcho de blanchir en s'en Servant journelle-
ment. 

Composée par CH ALMfN , narfumeur-chimiste A 

ROUEN, RCE DE L'HÔPITAL , 40.—Dépôt à Bordeaux et dam 
toutes les villes de France, et chez M. N'ormandin ' 
passage Choiseul, 19; 

l»rlx du pot » 3 fr. (11891 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE, COSSE, imprimeur-éditeur, PLACE DAUPHINE, il PARIS-
Editeur des Œuvres de*Polhier annotées par Bugnet, Alauzet, Aubry, Rau et Zaccarite; Ch. Berriat Saint-Prix ; Carré et Chauveau-Adolphe ; Faustin-Hélie ; Championnière et Rigaud; Clerc et Dalloz ; Delamarre et Lepoitevin; 

Delangle; LVvilleneuve; Duverger; Sirey et Gilbert; etc., etc. —- Le complément des CODES ANNOTÉS sera livré aux souscripteurs avant la fin de co mois. — Le 2
e
 volume de la PROCÉDURE DES TRIBUNAUX COll-

RECTIONNELS, par M. Berriat-Saint-Prix, paraîtra à la môme époque. - ' (1-2786) 

ÏUBMK et Wm -iMIï'lM, éditeurs, rue fontaine-Molière
 9
 41., et enex les Libraires et Marchands d'estampes de la franc© et «le l'Etranger. 

B 

Gravées sur acier par MM. PELÉE, DIEN, PANIER, LÉVY, SAINT-ÈVE, M ETZMACHER ; accompagnées d'une NOTICE et du PORTBAIT DE BAPHAEL, de NOTICES SUR CHAQUE TABLEAU, par M. PE1SSE. 

Ee SSariage de la "Vierge (Milan], 
Ea Belle Jardinière (Paris). 
Ea Vierge à Sa Chalae (Florence). 

Ea Vierge au Voile (Paris). 
Ea Vierge au Donataire (Rome). 
Ea Vierge d'Albe $kiint- Pétersbourg). 

Ea Vierge au Poisson (Madrid). 
Ea Vierge aux Candélabres (Londres). 
Ea Sainte Famille (Paris). 

Ea Madone de Saint-Sixte (Dresde). 
Ea Sainte Cécile (Bologne). 
Ea Sainte Marguerite (Paris). 

PEIMX MM CMAQMJM SSSWAMPM de 30 centimètres de hauteur sur %\ de largeur, imprimée sur colombier vélin* (ELLES SE VENDENT AUSSI SÉPARÉMENT.) 
AVEC EA EETTBE. 

Papier blanc, chaque épreuve 7 fr. 50 cent. — Papier de Chine, chaque épreuve, 10 fV 
AVANT EA EETTBE, 

TIRÉ A CE NT -VINGT EXEMPLAIRES : Papier de Chine, chaque épreuve, ÂiO % 

Les personnes qui souscriront aux DOUZE VIERGES DE RAPHAËL jouiront des avantages suivants : Elles recevront avec les livraisons parues : 1' Un CARTON destiné à contenir toutes les livraisons de l'ouvrage; 2° Des NOTICES explicatives sur chaqu» 

tableau ; 3» Une NOTICE SUR LA VIE DE RAPHAËL ; 4» Le PORTRAIT DE RAPHAËL, gravé sur acier par M. PANIER. - Le texte imprimé par PLON FRÈRES. 

Dix LIVRAISONS SONT EN VENTE : La Fierge aux Candélabres, la Madone de Saint-Sixte, Sainte Cécile, la Fierge à la Chaise, la Vierge au Poisson, la Fierge au Foile, la Vierge de la maison d'Albe, la Belle Jardinière, la Sainte Matu-

rité et la Fierge au Donataire. —> Ces deux dernières livraisons : le Mariage de la Vierge et la Sainte Famille, seront terminées pour la fin de l'année. (12798) 

publication légale des Acte» de Société est obligatoire dans la «AXQTÏS BBS TBIBUNAUX, ES3 BitOlV et le JOURNAL «ÉNÉBAE B'AFFSCBES, 

Veut?* mobilière». 

VENTESPAR AUTORITÉ DS JUSTICE . 

tën l'hôtel des Commissaires-Pri-
aeurs, rue Rossini ,2. 

Le 9 novembre. 
Consistant en guéridon, table.ar-

moire, fauteuils, chaises.etc. (2595) 

Le 10 novembre. 
Consistant en bureau, secrétaire, 

toilette, tables, chaises, etq. (3594) 

Ki: CI ii rS È5s 

Cabinet de Ji° E. MASSON, avocat, 
rue de Trévise, 38. 

O'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-quatre oc-
tobre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré en ladite ville le six 
novembre suivant, folio 25, verso, 
case 4, par Pommey, qui a perçu 
■cinq francs cinquante centimes 
pour tous droits, 

Entre M. Charles-Louis HUREL, 
marchand de papiers, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 18, et un 
commanditaire dénommé audit 

acte, 
11 appert que : 
Une société a été formée en nom 

collectif à l'égard de M. Hurel, et 
en commandite à l'égard de la 
personne ci-dessus mentionnée. 

La société a pour objet l'achat et 
la vente en gros des papiers, et la 
vente par commission ou à titre de 
dépôt de papiers pour le compte 
des fabricants. 

La durée de la société est fixée a 
cinq années, qui commenceront à 
courir du premier octobre présent 

mois. 
Le siég» de la société est a Paris, 

rue Montmartre, 18. 

La raison sscialo sera HUREL 

etc. 
M. Hurel est seul gérant indéfini-

ment responsable, et il a seul la si-
gnature sociale; le commanditaire 
ne pourra être tenu au-delà de sa 
mise de fonds. 

Le commanditaire apporte une 
somme de vingt mille francs en 
espèces, laquelle il a versée à M. 
Hurel, qui le reconnaît. 

En cas de perle de la moitié du 
capital social, l'un ou l'autre des 
associés pourra demander la liqui-
dation da la société, et, lors de la 
dissolution, M. Hurel sera seul li-
quidateur. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait ; des présentes 
pour les déposer et publier. 

Pour extrait conforme : 
E- MASSON. (29) 

D'un acte passé devant M« Du-
four, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris , tes vingt-six , 
vingt-huit et trente-un octobre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

«ommandite, par actions. 
Entre M. Charles HARTMANN , 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de Douai, 16, 

Et M. Edmond DE MASSAS, pro-
priétaire, chevalier de la Légion-
d'Honneur, demeurant à Paris, rue 
Coq-Héron, it. 

Comme seuls associés responsa-
bles et seuls gérants, d'une part, 

Et les autres personnes dénom-
mées audit acte, ainsi que toutes 
celles qui deviendraient souscrip-
teurs ou propriétaires d'une ou 
plusieurs des aciions créées comme 
simples commanditaires - d'autre 
part ; 

Que la société a pour objet l'ex-
ploitation, au moyen de fermiers 
et d'ouvriers, qui seront engagés 
et colonisés à cet effet, de deux pro-
priétés territoriales de chacune 
vingt mille acres d'étendue, situées 
dans les comtés de Withe et de 
Graysson, état de Virginie (Améri-
uei; 
Que le siège delà société, établi à 

Paris, a éléprovisoirement fixé rue 
Richer, 42; 

Qu'il y a en outre un domicile 
d'exploitation des affaires soeiales 
en Amérique, au lieu de la situation 
delà colonie, et que ce domicile 
est attributif de juridiction, pour 
toutes actions et contestations en 
Amérique; 

Que la durée de la société sera 
de dix années, devant commencer 
à courir du jour de sa constitution 
définitive; 

Que, toutefois, l'assemblée géné-
rale peut voter la dissolution anti-

cipée, dans les conditions indiquées 
audit acte; 

Que la raison sociale est HART-
MANN, DE MASSAS et C», et que la 
société prend en outre la dénomi-
nationdeCompagnieagricole Fran-
co-Allemande en Virginie ; 

Que le fonds social est fixé a six 
cent mille francs, et divisé en deux 
mille quatre cents actions au por-
teur, de deux cent cinquante francs 
chacune ; 

Que, sur ces actions, seize cents 
ont élé attribuées, comme entière-
ment libérées, en représentation et 
pour prix : 

1° De l'apport qui a été fait à la-
dite société des deux propriétés ter-
ritoriales susindiquées , par une 
personne dénommée audit acte, cl 
qui a déclaré en être propriétaire ; 

2° Et de l'engagement contracté 
par la même personne d'indemniser 

les gérants de la société du traite-
ment auquel ils auraient droit pen-
dant l'exercice de leurs fonctions 
et de leurs peines, travaux et. soins 
pour l'organisation de la société, 

Avec stipulation que ces seize 
cents actions ne seraient délivrées 
que sur la remise desplans et titres 
en règle desdiles propriétés dont 
l'origine n'a pas été établie audit 
acte; 

Queleshuit cents actions restan-
tes seraient acquises par voie de 
souscription et acquittées intégra-
lement au moment même de cette 
souscription, et que dès qu'elle au-
rait été réalisée j usqu'a concurren-
ce des trois dixièmes, c'est-à-dire 
d'une somme de soixante mille 
francs, la soeiété serait définitive-
ment constituée ; 

Que MM. Hartmann et De Massas, 
gérants de la société sous le titre de 
directeurs, auront la signature so-
ciale, dont ils ne pourront faire usa-
ge que pour les affaires de la so-
ciété ; 

Que chacun des gérants a droit 
de se démettre de ses fonctions en 
faveur du candidat qu'il présente-
ra, mais qui ne pourra entrer en 
fonctions qu'après la sanction de 
l'assemblée générale. 

Pour extrait : 
Signé : D UFOUR. 

Et d'un autre acte passé devant 
M" Dufour, soussigné, et son collè-
gue, notaires à Paris, le deux no-
vembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

Il appert : 

Que MM. HARTMANN et DE MAS-
SAS, ci-dessus nommés, ont décla-
ré que la souscription d'actions 
de ladite société avait atteint et 
même dépassé le chiffre de soixante 
mille francs fixé pour que sa consti-
tution ait lieu; 

Et qu'en conséquence ladite so-
ciété se trouvait définitivement 
constituée. 

Poyr extrait : 

Signé : DUFOUR. (30) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quai re heures. 

Faillites. 

DÉCLARATION 8 SE FAILLITES. 

Jugement du 6 novembre 1854 
qui déclare en état de faillite ou-

verte la société en nom colleciif et 
en commandite AUBE, TRONCHON 
et Ce , dont le siège est à Paris, rue 
du Faub.-Poissonnière, 98, el dont 
les gérants sont MM. Aubé (Phili-
bert-Isidore) et Tronchon (Phila-
delptie-Charlemagne). 

Ladite société en nom collectif à 
l'égard des sieurs Aubé el Tron-
chon, et ayant pour objet l'exploi-
tation des forges et hauts-four-
neaux d'Herserange et Moulaine, 
des diverses minières, bois, prés et 
terres sis arrondissement de Briey, 
et le commerce de fer (N" 12020 au 
ftr.). 

«INVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sontimités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, KM. ks créan-
ciers : 

NOMINATIONS SE SYNDICS. 

Du Bieur TOURNIÉ (Jean-Clau-
de), nid de vins à Vaugirard, riie 
de l'Ecole, 38, le 13 novembre à 11 
heures (N° liso» du gr.); 

Du sieur BOISSIÈRE jeune (Au-
guste), confectionneur de lingeries, 
rue de Rivoli, 63, le 11 novembre à 
9 heures (N° 11981 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARLET-PATRY (Jean-
Bapliste), fab. d'articles de voyage, 
rue Simon-le-Frane, 15, le 13 no-
vembre à 11 heures (N° H902 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leuxi titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FROMAGE (Louis-Fur-
cy), loueur de voitures à Belleville, 
impasse Touzel, 4, le 14 novembre 
à 1 heure ira (N» 11803 du gr.); 

Du sieur NOËL (Jules-Alphonse), 
nid de riz en gros, rue St-Merry, 
32, le 13 novembre à u heures (N" 
U679 du gr.); 

De la société KASTNER et C«, fab. 

de confection pour dames, rue No-
tre-Dame-des-Victoires, 40, com-
posée de Dlle Marie- Louise Kastner 
et Julcs-ProsperLeballeur-Villiers, 
le 13 novembre à 9 heures (N° 11818 
du gr.) ; 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BERNARD (Auguste-
Jean-Baptiste), md de vimi, rue de 
Cotte, 23, le 13 novembre à n heu-
res (N" 11692 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utitllé 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait reiever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

sé le 10 du même mois, entre le 
sieur El. LEPEUPLE, commerçant, 
rue des Fossés-Montmartre, 21, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur El. Lepeuple,par 

ses créanciers, de 50 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 50 p. 10s non remis, paya-
bles, savoir : 

S p. 100 à prendre dans la suc-
cession de son oncle. 

5 p. 100 dans la quinzaine de 
l'homologation. 

5 p. IOO à chacune des époques 
30 avril, 31 août, 31 décembre 1855 
et 185S. 

Et 7 p. 100 le 30 avril 1857. 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 
commissaire à l'exécution du 

concordat (N° 11728 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur LE 
oOCQ (Jean-Baptiste), mdde rouen-
neries, rue St-Martin, 67, sont in-
vités à se rendre le 14 novembre 
courant à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre pari à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 
(N»97S4 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur TAI-
GNlf (Christophe -' Louis - Marie), 
pâtissier, rue de la Michodière, 29, 
sont invités à se rendre le 13 no-
vembre courant à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour prendre part à une dé-
libéral ion qui intéresse la masse 
des créanciers (N° 11993 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat El. LEPEUPLE. 

•Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 oct. 1854 
lequel homologue le concordat pas 

Concordat GILLES jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 oct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 sept. 18S4, entre le sieur 
GILLES jeune (Edouard), md de 
coton retordeur, rue Popincourt, 
64, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gilles, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" janvier 1155, 
à la garantie des dividendes ci-
dessus; abandon par le sieur Gilles 
jeune des.eréances actives énoncées 
au rapport du syndic. 

M. Baltarel neveu, rue de Bondy, 
7, commissaire à l'exécution du 
concordat (N # 1 1423 du gr.). 

sé le 15 sept. 1854, entre le sieur 
POLLET-HOCQUET (Charles-Alexan-
dre-Marie), md de modes, rue Ri-
chelieu, 110, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Pollet-

Hocquet, à ses créanciers, de l'ac-
tif énoncé au concofdat, et obliga-
tion en outre de leur payer 2 p. 100 
sur le montant de leurs créances, 
en quatre ans, par moitié do deux 
en deux ans, pour le premier paie-
ment avoir lieu deux ans après 
l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Pollet-Hocquet. 

M. Heurley, rue Lafiitte, 51, com-
missaire à l'exécution du concor-
dat (N° 11217 du gr.). 

Concordat BARBAR0UX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 oct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 sept. 1854 , entre le sieur 
BARBAROUX (Joseph - Hippolyte), 
chocolatier, rue du Helder, 15, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Barbaroux, par 

ses créanciers, de 80 p. 10e sur le 
montant de leurs créances. 

Les 20p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le s septembre 1855 
(N° 11522 du gr.). 

Concordat MAISAN. 

Jugement du Tribunal de con. 
merce de la Seine, du 12 oct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 sept. >854, entre le sieur 
MAISAN (Pierre- Boniface), md de 
jouets, passage Verdeau, 3, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Maisan, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. ioo non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 30 septembre 
1855 (N° 11734 dugr.). 

Concordat POLLET-HOCQUET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 oct. 1854, 

lequel homologue le concordat pas-

Concordat de la société D. et E. 
LEVY. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 13 oct. 1854. 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 3 du même mois, entre les 
créanciers de la société D.-E. LE-
VY, fab. de casquetles, rue Neuve 
St-Merry, 7, et lesdits sieurs David 
et Emile Levy. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Levy, par les 

créanciers, de 70 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, paya-
bles en dix paiements égaux, de six 
en six mois, pour le premier avoir 
lieu le i" mai 1855 et ainsi SUCCÈS 

sivement (N" 11628 du gr.). 

Concordat FRUGIER. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 4 oct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le i" sept. 1854., enlre le sieur 
FRUGIER (Léonard), md de vins à 
La Chapelle, rue des Poissonniers 

4, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Frugier, par ses 
créanciers, de 85 p. 100 »ur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 15 p. ioo non remis, pas.'""™ 

en trois ans, par tiers 
année, à partir du i« oclobre pro 

chain (N» U667 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 NOV. 185J-
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